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PRÉAMBULE 

 
 
 

La réalisation de fêtes et manifestations est soumise à une réglementation spécifique visant notamment les 
procédures de déclaration ou d’autorisation à réaliser avant chaque évènement, ainsi qu’à la mise en place 
de mesures visant à garantir une sécurité optimale pour les participants et les spectateurs. 
 

 
Si la sécurité globale de ces manifestations est de la responsabilité des organisateurs et des municipalités, 
la menace terroriste, marquée par plusieurs attentats significatifs sur notre territoire, impose que l’État 
considère des mesures de sûreté associées de manière étroite à la sécurité des personnes et des biens.  

 
 
Elle doit être prise en compte le plus en amont possible, dès la conception du projet. Une telle démarche 
contribue à améliorer la maîtrise du projet et évite d’avoir à régler dans l’urgence et sous pression de 
l’évènement, des difficultés de dernière heure. 

 
 
L’avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de l’Allier peut être sollicité par les 
services préfectoraux ou par les maires, que ce soit dans le cadre de l’instruction de dossiers de la 
Commission Départementale de la Sécurité Routière (CDSR), ou dans le cadre de manifestations publiques 

présentant un risque particulier.  
 
 
Cette instruction départementale a pour objet de : 
 

 définir le cadre d’action du SDIS dans le traitement des différentes manifestations publiques ; 

 permettre la conduite de l’analyse des risques en vue de la préparation de la réponse 

opérationnelle ; 

 formaliser un avis technique du SDIS avec des préconisations adaptées au type de manifestation. 
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1. RAPPEL DES EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES 

 
a. Décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des 

manifestations sportives 
 

« Afin de simplifier la procédure relative à l’organisation des manifestations sportives, il est prévu de passer 
à un régime de déclaration pour les compétitions sans véhicule terrestre à moteur, les concentrations de 
plus de 50 véhicules à moteur et les randonnées de plus de 100 participants ainsi que pour les 
manifestations de véhicules terrestres à moteur se déroulant sur circuit homologué permanent. Ces 
manifestations sont organisées après avis de la fédération délégataire compétente. Il est en outre créé une 
obligation de déclarer les manifestations dans les disciplines sportives pour lesquelles aucune fédération 
n’a reçu délégation. Par ailleurs, afin d’améliorer la sécurité des événements sportifs motorisés et de 
simplifier les procédures d’autorisation et d’homologation des manifestations et des circuits de vitesse, ce 
décret prévoit de nouvelles obligations en matière de sécurité des spectateurs, la précision du champ des 
circuits soumis à homologation et des manifestations soumises à autorisation, l’allègement de la procédure 
d’homologation lors de simples modifications du tracé des circuits. Le décret prévoit également la création 
d’une contravention de 5ème classe sanctionnant l’exploitation d’un circuit non homologué ainsi qu’une 
sanction pénale à l’encontre des spectateurs qui contreviennent aux interdictions édictées par les 
organisateurs. Enfin, dans le cadre de la création d’un nouveau régime applicable aux manifestations 
sportives se déroulant sur les voies publiques ouvertes à la circulation, le code de la route est modifié afin 
de contraindre les usagers à céder le passage lors du déroulement d’une épreuve. » 
 

b. Décret n°97-646 du 31 mai 1997 relatif à la mise en place de service d’ordre par les 
organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif 

 

Il impose aux organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif 

de plus de 1 500 personnes d’en faire la déclaration au maire un an au plus et, sauf urgence motivée, un 
mois au moins avant la date de la manifestation et de mettre en place un service d’ordre, chargé sous leur 
responsabilité de prévenir les désordres susceptibles de mettre en péril la sécurité des spectateurs et des 
participants. L’autorité de police compétente peut alors, si elle estime insuffisantes les mesures envisagées 
par l’organisateur, imposer la mise en place d’un service d’ordre ou le renforcement du service d’ordre 

prévu. 
 

c. Décret n°2002-887 du 3 mai 2002 pris pour l'application de l'article 23-1 de la loi 
n°95-73 du 21 janvier 1995 et relatif à certains rassemblements festifs à caractère 
musical  

 

« Sont soumis à la déclaration requise par la loi, auprès du préfet du département dans lequel 
ils doivent se dérouler, les rassemblements mentionnés à l'article 23-1 de la loi du 21 janvier 1995 
susvisée, exclusivement festifs à caractère musical, organisés par des personnes privées dans des espaces 
qui ne sont pas au préalable aménagés à cette fin, lorsqu'ils répondent à l'ensemble des caractéristiques 
suivantes : 

a) Ils donnent lieu à diffusion de musique amplifiée ; 
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b) L'effectif prévisible des participants et du personnel susceptible d'être atteint, compte tenu 
notamment de la surface du lieu du rassemblement, dépasse 250 personnes ; 

c) L'annonce du rassemblement est prévue par voie de presse, affichage, diffusion de tracts 
ou par tout moyen de communication ou de télécommunication ; 

d) Le rassemblement est susceptible de présenter des risques pour la sécurité des 
participants, en raison de l'absence d'aménagement ou de la configuration des lieux. » 
 

d. Arrêté du 15 janvier 2013  approuvant le Règlement Opérationnel des Sapeurs-
pompiers de l’Allier – Chapitre 7.4.1 relatif aux services de sécurité 

 

« Les rassemblements ou manifestations publiques font l’objet 
d’une autorisation préfectorale pour laquelle le SDIS peut être sollicité pour 
avis motivé. 

 
De plus, à l’occasion de rassemblements ou manifestations 

d’ampleur particulière, le SDIS peut assurer un service de sécurité, à la 
demande de l’autorité investie du pouvoir de police, dans la limite de ses 
compétences et si l’analyse de risque qu’il conduit le justifie. Dans ce cadre, le 
DDSIS décide des moyens du SDIS à mobiliser permettant d’apporter un 
niveau de sécurité acceptable. Cette prestation de service donne lieu à une 
participation aux frais à la charge de l’organisateur, dont les modalités sont 
définies par le CASDIS. 

 
En outre, le SDIS ne peut se substituer aux associations agréées de sécurité civile (AASC) 

détenant un agrément pour assurer un dispositif prévisionnel de secours (DPS) à l’occasion d’une 
manifestation. Toutefois, lorsqu’une association est sollicitée pour mettre en œuvre un DPS, elle en informe 
le SDIS. 

 
Lorsque les AASC sont intégrées dans un DPS et lorsque les moyens du SDIS sont engagés, 

elles rendent compte au COS des actions menées et prennent en considération ses consignes par 
l’intermédiaire d’un interlocuteur unique, conformément au référentiel national « Mission de sécurité civile – 
Dispositif prévisionnel de secours ». 

 
e. Arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs 

prévisionnels de secours 
 

La mise en place d'un DPS est obligatoire pour les manifestations sportives, 
récréatives ou culturelles à but lucratif de plus de 1 500 personnes. Pour la 

mise en place des DPS, les organisateurs doivent faire appel aux seules 
associations agréées de sécurité civile (article 36 de la loi du 13 août 2004 de 
modernisation de la sécurité civile). Il incombe à l’autorité de police compétente 
de contrôler le dispositif mis en place.  

Elle peut, si elle le juge nécessaire imposer à l’organisateur un DPS 
dimensionné selon les modalités du référentiel national. Pour les manifestations 
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sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif regroupant moins de 1 500 personnes, la mise en place 
d'un DPS est facultative. Elle pourra cependant être imposée par l'autorité de police au regard des risques 
éventuels attaché à la manifestation. 
 

 
 

f. Circulaire du 20 avril 1988 du Ministère de l’Intérieur relative à la sécurité des grands 
rassemblements 
 

Sont considérés comme des grands rassemblements toute manifestation sportive, récréative 

ou culturelle, à but lucratif ou non qui, au vu du nombre important de personnes attendues simultanément, 
des conditions de leur déroulement et de leur lieu d’implantation, à priori non destiné à cet effet, impose la 
mise en œuvre d’un dispositif de sécurité spécifique. 

Peuvent ainsi être considérées comme des grands rassemblements les manifestations dont 
l’effectif simultané dépasse 5 000 personnes. Sont toutefois exclues toutes les manifestations se déroulant 
dans un lieu habituellement aménagé pour recevoir ce type de rassemblements, à condition que les 
réglementations prévues pour ces installations soient respectées (installations sportives homologuées…). 
L’organisateur d’un grand rassemblement doit remplir un dossier de sécurité.  

Ce dossier de sécurité dûment complété devra être transmis au maire de la commune 
concernée deux mois au moins avant la date prévue de son déroulement. 

 

g. Circulaire du 16 février 2018 de la Préfète de l’Allier relative à l’instruction des 
manifestations sportives non motorisées 
 

Cette circulaire à l’attention des maires du département de l’Allier, précise le décret du 9 août 
2017 portant simplification de la police administrative des manifestations sportives. Dès lors qu’une 
manifestation sportive comportant plus de 100 participants se déroule sur les voies publiques d’une seule 
commune, la compétence territoriale est confiée au maire. Les manifestations se déroulant sur plusieurs 

communes sont traitées par le pôle départemental des manifestations sportives. Le service instructeur 
territorialement compétent demande leurs avis aux services de l’État (SDIS, Gendarmerie Nationale, DDT, 
DDCSPP) afin d’autoriser ou refuser la manifestation. 
 
 
  

Référentiel national dispositifs prévisionnels de secours 

Ministère de l’intérieur 
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2. GÉNÉRALITÉS 

 

2.1 – Définitions 
 

On appelle manifestation publique, un évènement ponctuel, limité dans le temps, de nature 
sportive, récréative ou culturelle, à but lucratif ou non. 

Elle rassemble dans un lieu donné (enceinte ou voie publique) de nombreuses personnes (public, 
personnel concourant à sa réalisation…) et présente un ou plusieurs risques plus ou moins importants. 
 

a) Public : en fonction de la manifestation comme définie ci-dessus, on désigne par public les 
spectateurs ou l’auditoire qui y assiste, de manière payante ou non. 

 
b) Acteurs : ensemble des personnes qui participent à l’organisation de la manifestation 

(techniciens, personnels, organisateurs, service d’ordre, bénévoles,…) et/ou qui y 
assurent une prestation (artistes, comédiens, sportifs,…). 

 

c) Grand rassemblement : Sont considérés comme des grands rassemblements, toute 
manifestation sportive, récréative ou culturelle, à but lucratif ou non, qui, au vu du nombre 
important de personnes attendues simultanément, des conditions de leur déroulement et de 
leur implantation, à priori non destiné à cet effet, impose la mise en œuvre d’un dispositif 

de sécurité spécifique. Peuvent ainsi être considérées comme des grands rassemblements, 
les manifestations dont l’effectif simultané dépasse 5 000 personnes. Sont toutefois exclues 
toutes les manifestations se déroulant dans un lieu habituellement aménagé pour recevoir 
ce type de rassemblements, à condition que les règlementations prévues pour ces 
installations soient respectées (installations ou enceintes sportives homologuées,…). 

 
2.2 – Incidences sur l’organisation des secours 

 

Depuis quelques années le développement de manifestations publiques, quel que soit leur 
nature, se généralise sur l’ensemble du département et ce quel que soit la période de l’année : festivals 
musicaux, raids, manifestations sportives, braderies en centre-ville, foires, …. 

 

Les Services d’Incendie et de Secours sont indirectement concernés par ce type d’évènement, 
voire directement dans le cadre de manifestations importantes. 

 
D’une part, toute manifestation publique est susceptible de générer de nouveaux risques ou 

des contraintes de circulation, dont le Service Départemental d'Incendie et de Secours se doit d’avoir 

connaissance, afin de garantir la couverture des risques courants sur l’ensemble du territoire dans les 
délais fixés par le Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR). Il se doit 
également de prendre les mesures nécessaires pour intervenir efficacement sur un sinistre particulier 
généré par la manifestation. 

 
D’autre part, pour les manifestations publiques qualifiées de grands rassemblements, les 

risques générés sont supérieurs à un niveau de risque normal et absorbable par les services de secours 
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publics habituels. Bien souvent les conditions de sécurité à mettre en œuvre pour rendre le risque 
acceptable dépassent la simple compétence de police administrative du Maire. Ces manifestations sont 
donc gérées au niveau de la Préfecture, laquelle imposera à l’organisateur les mesures de sécurité lui 
incombant et définira le dispositif de sécurité complémentaire mis en œuvre par tous les services publics 

concourant à la sécurité : Police Nationale, DDCSPP, Gendarmerie Nationale, SDIS. 
 

2.3 – Responsabilités 
 

Le principe de l’organisation d’une manifestation consiste pour le maire, en sa qualité d’autorité de 
police, à autoriser ou non la tenue d’une manifestation sur le territoire de sa commune et à prendre les 
mesures qui s’imposent afin d’assurer la sécurité du public présent.  
 

D’une manière générale, le détenteur du pouvoir de police (maire ou préfet) : 
 

- Rappelle ses obligations à l’organisateur ; 
- Apprécie l’importance de la manifestation et les mesures prévues par l’organisateur ; 

- Assure la coordination des services et organismes après avoir vérifié l’adéquation des mesures 
privées et publiques d’organisation des secours ; 

- Prend, si nécessaire, un arrêté d’organisation en imposant éventuellement un service d’ordre à 
l’organisateur selon les éléments recueillis ; 

- Veille au respect des réglementations relatives aux débits de boissons, restauration et 

sonorisation. 
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3. CADRE D’ACTION DU SDIS 

 
3.1 – Généralités 

 

Le SDIS n’intervient dans le traitement des dossiers de manifestations publiques, dès lors qu’il 
est saisi d’un dossier, que ce soit par l’organisateur, dans le cadre d’une phase de préparation et de 

conseil, ou que ce soit par l’autorité municipale ou préfectorale, le Service Interministériel de Défense et de 
Protection Civile (SIDPC), le pôle départemental des manifestations sportives ou la DDT, avec demande 
d’avis formel. 

 

Les mairies peuvent également solliciter le SDIS dans certaines situations, notamment relatives 
à la lutte contre les incendies (feux d’artifices,…). 

 
Le traitement des manifestations publiques par le service prévision du SDIS a pour objet : 

 D’analyser les risques et menaces liés à la sécurité des personnes et des biens, et 

d’émettre des mesures permettant de limiter les conséquences d’un sinistre en 
favorisant l’intervention rapide des secours ; 

 De renseigner les équipes d’intervention sur les nouveaux risques ponctuels sur le 
secteur avec leurs éventuelles contraintes d’accès ; 

 De dimensionner les moyens du Corps Départemental des Sapeurs-Pompiers mis à 

disposition dans le cadre de la réponse opérationnelle, en complément des moyens mis 
en œuvre par l’organisateur. Les moyens en personnel et matériel du SDIS sont fixés 
pour répondre efficacement au risque à couvrir, en tenant compte de la couverture des 
risques courants sur l’ensemble du département. 

 
Il convient également de rappeler que la sécurité d’une manifestation publique relève de la 

responsabilité de l’organisateur pour la sécurité des participants (acteurs, personnels techniques, 
concurrents, publics,…) et de la responsabilité du Maire dans le cadre de son pouvoir de police 
administrative pour le maintien de l’ordre et de la sécurité publique sur le territoire communal. Lorsque la 

manifestation a lieu sur plusieurs communes ou génère des risques dépassant les compétences du Maire, 
cette responsabilité administrative est assurée par le Préfet.  

Il est par conséquent prévu que la mise à disposition de sapeurs-pompiers intégrant un 
dispositif de sécurité interne à la manifestation n’intervienne qu’à l’occasion de « grands rassemblements ». 

 

3.2 – Analyse des risques et menaces 
 

L’organisation d’une manifestation publique doit prendre en compte les risques générés et 
mettre en place des mesures favorisant une action rapide et efficace des services de secours en cas 
d’évènement. 

 
3.2.1 Accessibilité 

 

D’une manière générale, la manifestation ne doit pas entraver l’action des secours, qu’ils 

soient mobilisés à son profit ou pour tout autre motif. Les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder avec 
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leurs véhicules, en tout point du territoire couvert. Ainsi les voies d’accès doivent être maintenues libres et 
accessibles en permanence aux véhicules de secours. Si des voies sont neutralisées pendant la 
manifestation, le SDIS doit avoir connaissance des  arrêtés municipaux pris. 

 

Une voie engin doit être maintenue permettant le passage d’un engin de secours ou a minima, 
et après avis du représentant du SDIS, d’un dévidoir permettant l’établissement de tuyaux à partir d’un 
point d’eau incendie sous pression.  

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
  Voie engin              Chemin dévidoir 

 
 

 
Dans certains cas, notamment des voies desservant des immeubles d’habitation dont la 

hauteur est supérieure à 8 m, une voie échelle est susceptible d’être exigée par le SDIS. 
Ses caractéristiques sont les suivantes : 
 

- une voie carrossable longeant à moins 
de 8 mètres ; 

- largeur de la chaussée : 3 m dans les 
sections d'accès et 4 m dans les 
sections d'utilisation. 

- hauteur disponible : 3,50 m. 
- pente maximale :   

• 15 % dans les sections d'accès 
• 10 % dans les sections d'utilisation 

- rayon de braquage intérieur : 11 m 
- force portante calculée pour un véhicule de 130 kilo-newton (dont 40 sur l'essieu 

avant et 90 kilo-newton sur l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 m). 

- résistance au poinçonnement dans la section d'utilisation de 100 kilo-newton sur une 
surface circulaire de 0,20 m de diamètre. 

Le stationnement à proximité immédiate des poteaux et bouches d’incendie pouvant gêner 
voire empêcher leur manœuvre doit être strictement interdit. 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjEuqSlkoHVAhVKJlAKHRJQAnsQjRwIBw&url=https://fr.wikipedia.org/wiki/Grande_%C3%A9chelle&psig=AFQjCNFvoZxfFgQUkKFRf9LgRc0CBDhafQ&ust=1499859506880974
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Arrêt et stationnement interdit au droit d’un poteau d’incendie 

 

Le stationnement devant les points d’aspiration matérialisés par une aire d’aspiration et une 
signalisation particulière est également interdit sous peine d’empêcher leur accès aux véhicules d’incendie 
et de secours, enlevant ainsi toute possibilité de manœuvre. 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

Arrêt et stationnement interdit sur une aire d’aspiration matérialisée 
 
Les zones d’accès particulièrement difficile ou rendant l’accès à une victime ou son évacuation 

difficile voire impossible sans moyens spécialisés (secours nautiques, milieu périlleux,…), doivent être 
identifiées en amont et signalées par le responsable sécurité lors de l’alerte. 
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Intervention d’équipes spécialisées selon le milieu hostile (sauvetage en eaux vives, secours en milieu périlleux) 

 
 

Préconisations du SDIS : 
 

Une ou plusieurs voies d’accès devront être prévues, signalées et maintenues libres en 
permanence pour le cheminement des véhicules de secours, notamment en zone d’arrivée des épreuves et 
à proximité immédiate du poste de secours. 

 
L’organisateur devra identifier les accès difficiles sur les parcours pour les moyens sapeurs-

pompiers (véhicules 4 roues, accès pédestre uniquement). Ces informations devront être à sa disposition 
en cas d’engagement des moyens sapeurs-pompiers pour éviter tout retard à la prise en charge d’une 
victime. 

 
Les voies fermées à la circulation (arrêtés municipaux à nous fournir) pourront être 

empruntées par les véhicules de secours, dans le sens de la course uniquement, pour intervenir sur la 
manifestation ou pour toute autre intervention des sapeurs-pompiers, sans rapport avec l’épreuve. 

 
L’organisateur devra veiller au libre accès des secours aux abords de la manifestation 

(établissements, habitations riveraines, cours intérieures…) pendant la durée de la manifestation. 
 
Les poteaux d’incendie, bouches d’incendie, vannes de sécurité gaz, électricité… devront 

rester visibles et devront être dégagés en permanence. 

 
 
 

 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjk8cy-k4HVAhUHU1AKHT75B2IQjRwIBw&url=http://www.sdis03.com/2011/10/06/demonstration-zonale-de-sauvetage-aquatique-vichy/&psig=AFQjCNGCv1mjJeFXceqWkR8K5v3m3_zsRw&ust=1499859822345446
http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjT467xk4HVAhVIIlAKHRvVDX0QjRwIBw&url=http://sdis03.com/sites/photosgalerie/formation et exercices/2011-11-18 FORM GRIMP SMUR Vichy/Manoeuvre%2BGRIMP%2B03%2BSMUR%2BVichy%2B(115).JPG.php&psig=AFQjCNHrBOBDcfQ7An-CngDl2Icvj-gqQQ&ust=1499859904830799
http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwi38_KPlIHVAhWDKVAKHa-1AGMQjRwIBw&url=http://www.sdis03.com/2011/10/06/demonstration-zonale-de-sauvetage-aquatique-vichy/&psig=AFQjCNF6TUAKtM7sB-7Sl373kGubX58SeQ&ust=1499860020193764
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3.2.2 Alerte des secours 
 

Lors d’un accident ou début d’incendie, l’organisateur de la manifestation doit disposer d’un 
moyen fiable permettant de joindre sans délais les services de secours. Selon la nature et l’ampleur de la 
manifestation, il devra recourir à une ligne fixe permettant de faire face à une rupture du réseau GSM ou à 
sa saturation. 

Il utilisera les numéros d’urgence suivants selon la nature de l’évènement : 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
Si l’organisateur utilise des téléphones mobiles, il veillera à ce que les batteries soient 

chargées et que la couverture réseau GSM soit suffisante. 
 

 

Préconisations du SDIS : 
 

L’organisateur devra prévoir une liaison téléphonique fiable, en parfait état de fonctionnement, 
avec les services publics. En cas d’évènement nécessitant l’intervention des sapeurs-pompiers, il 
conviendra de faire appel au centre de traitement de l’alerte de l’Allier (CTA 03) en composant le numéro 
de téléphone 18. 

 
Si l’organisateur prévoit l’utilisation de téléphones portables, des tests devront être réalisés 

avant le début de la manifestation. 
 
Il devra notamment s’assurer de la présence d’un réseau de téléphonie mobile sur la zone 

concernée et du parfait fonctionnement des téléphones, notamment l’état des batteries. 

 
 

3.2.3 Dispositions mises en place par l’organisateur  
 

L’organisateur de la manifestation doit prendre en compte les différents risques présents et 
tenter d’y répondre par la mise en place de mesures de prévention et de protection. 

Elles concernent la lutte contre l’incendie, la sécurité des participants et du public par un 

dispositif prévisionnel de secours, les communications internes à l’organisation, la désignation d’un 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=0ahUKEwjE2v6wlYHVAhXEY1AKHVGNDdMQjRwIBw&url=http://secourisme50.fr/fb/formation/secourisme/grand-public/&psig=AFQjCNE04mIjSYonvj5KeRRBISKoDg76oQ&ust=1499860338097998
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwipnq6qloHVAhXSY1AKHdb9DScQjRwIBw&url=https://www.rueducommerce.fr/rayon/telephonie-92/telephone-fixe-825/telefunken&psig=AFQjCNHr_p2K1sKv-KuB78hvT9C_63n9xA&ust=1499860519775120
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responsable secours/sécurité, la prise en compte des conditions météorologiques particulières, la 
possibilité d’informer les participants et le public de mesures à prendre,… 

 
a. Lutte contre l’incendie 

 

Certaines manifestations utilisent des appareils de chauffage, de cuisson, des hydrocarbures 
comme combustible ou carburant, que ce soit sous la forme de bouteilles de gaz comprimés ou non, des 

dispositifs de projection de flammes vives ou des feux d’artifice. 
 
Leur utilisation génère des risques de brûlures mais également d’incendie. Une interdiction de 

fumer non respectée, ou l’utilisation de points chauds dans un contexte de sécheresse sévère sur un 
parking de fortune non débroussaillé où plusieurs centaines de voitures sont stationnées, peut avoir de 

lourdes conséquences. 
 
Il est de la responsabilité de l’organisateur de veiller à limiter tout départ d’incendie, et à 

stopper rapidement sa propagation et son développement.  

 
Des mesures de prévention comme l’affichage d’interdiction de fumer, le débroussaillement de 

zones végétales combustibles, la mise en place de distances de sécurité suffisantes entre les véhicules, la 
prise en compte de la météorologie (chaleur, vent, humidité), l’utilisation de matériels aux normes et de 
matériaux incombustibles sont des solutions.  

 
Si malgré ces mesures, un début d’incendie est constaté, l’organisateur doit disposer 

d’extincteurs adaptés aux risques présents ou de tout autre moyen d’extinction (sable, eau,…). 
 
 

 
 
 
 

 
 

Préconisations du SDIS : 
 

L’organisateur doit mettre en place une protection incendie adaptée aux risques présents. 

 
 

b. Sécurité des acteurs et du public 
 

Il est de la responsabilité de l’organisateur de prendre des mesures propres à veiller sur la 
sécurité des acteurs (membres de l’organisation, bénévoles, concurrents,…) et du public. 

 

Depuis le 1er janvier 2007, l’organisateur est tenu par le biais d’une Association Agréée de 
Sécurité Civile (AASC) de mettre en place un Dispositif Prévisionnel de Secours (DPS). 
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Dans le cas d’une manifestation sportive, l’organisateur peut 
être tenu de respecter les préconisations de sa fédération sportive, pour 
les manifestations nécessitant des règles particulières de sécurité. 

Le DPS en faveur des acteurs est déterminé indépendamment 

de celui concernant le public. 
 
L’autorité de police peut, si elle estime insuffisantes les 

mesures envisagées par les organisateurs pour assurer la sécurité, compte 
tenu de l’importance du public attendu, de la configuration des lieux et des 

circonstances propres à la manifestation, imposer à ceux-ci la mise en 
place d’un service d’ordre ou le renforcement du service d’ordre prévu. 

L’organisateur est libre de faire appel, en complément du DPS 
prescrit, à tout autre moyen humain ou matériel, destiné à augmenter le 
niveau sécuritaire de la manifestation. Ce dispositif complémentaire est 

indépendant de la convention signée par l’AASC. 
 
L’organisateur est responsable de la décision de mise en place du DPS, soit parce qu’elle lui 

est imposée par l’autorité de police compétente, soit par sa fédération sportive, soit en l’absence de toute 
contrainte, de son propre chef (l’AASC choisie par l’organisateur est quant à elle responsable de 

l’organisation). 
 
« Est puni des peines d’amende applicables aux contraventions de la 5ème classe tout 

organisateur d’une manifestation qui, en violation de ses engagements figurant dans la déclaration ou des 
prescriptions imposées par l’autorité de police ne met pas en place un service d’ordre ou néglige de 
constituer celui-ci du nombre d’agents qu’il a prévu ou qui lui a été imposé, sans préjudices des sanctions 
qu’il peut encourir au titre des conséquences dommageables d’une déficience dans l’organisation et le 
fonctionnement du service d’ordre. » 

 

Le dimensionnement du DPS est assuré par l’AASC en fonction de la grille d’évaluation des 
risques du référentiel de sécurité civile (cf. annexe 20).  

Cette grille doit être annexée à la convention liant l’organisateur à l’AASC retenue. 
 
Il n’est pas du ressort du SDIS 

de se substituer aux fédérations sportives 
concernant le dimensionnement et la nature 
des mesures de sécurité à mettre en œuvre 
en faveur des acteurs, propres à chaque 

type de manifestation sportive (course 
cycliste sur route dépendant de la 
Fédération Française de Cyclisme par 
exemple). 

 

En ce qui concerne le public, le SDIS évalue, en fonction de l’effectif du public déclaré par 
l’organisateur, le dimensionnement du DPS proposé par l’AASC (cf. annexe 21). 



Instruction départementale PRS 4 relative au traitement des manifestations publiques Page 18 

Lorsqu’aucun dispositif n’est spécifié pour la prise en charge des acteurs, leur nombre doit 
être associé à celui du public afin qu’ils soient pris en compte dans le dimensionnement du DPS. 

 

Préconisations du SDIS : 
 

L’organisateur doit mettre en place un dispositif prévisionnel de secours en fonction du public 
attendu et conformément au référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours.  

 
En application du référentiel, au-delà de 280 personnes et jusqu’à 1.200 personnes présentes 

sur site en simultané, la sécurité du public devra être assurée au minimum par la présence d’un point 
d’alerte et de premiers secours composé au minimum de 2 secouristes (2 équipiers secouristes ou 1 
équipier secouriste et 1 secouriste), à jour de leur formation continue, et disposant au minimum du 
matériel lot C + un défibrillateur automatisé externe. 

 
Au-delà de 1.200 personnes présentes sur site en simultané, la sécurité du public devra être 

assurée au minimum par la présence d’un dispositif prévisionnel de secours de petite envergure composé 
au minimum de 4 secouristes (1 chef de poste et 4 équipiers secouristes ou secouristes) et disposant au 
minimum du matériel lot A. 

 
Ce dispositif devra être distinct de celui mis en place pour les acteurs. 
 

 
 

c. Moyens de communication internes 
 

L’organisateur met en place des moyens de transmissions propres à l’organisation et permettant le 
cheminement rapide et fiable d’informations.  

 
Parmi les informations qui ne doivent pas souffrir de retard, les situations accidentelles ou tout type 

d’évènement dont l’information doit remonter à l’organisateur afin qu’il prenne les mesures qui s’imposent 
(appel des secours publics, déclenchement d’une action de secours via le DPS, libération d’un axe de 
circulation pour les secours,…). 

 
Les moyens de communication devront donc être testés avant le début de la manifestation, 

notamment les charges (batterie, accus,…). Si l’organisateur utilise des téléphones portables, la 
couverture GSM devra également être testée en tout point de la manifestation et/ou du parcours emprunté. 
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Préconisations du SDIS : 
 

L’organisateur doit disposer d’un moyen de communication, testé avant le début de la 
manifestation, pour informer le responsable et/ou les secours présents sur site, de tout incident sur le 
parcours. 

 
En cas d’utilisation de téléphones portables, l’organisateur devra s’assurer de la présence 

d’un réseau de téléphonie mobile sur les zones concernées et du parfait fonctionnement des téléphones, 
notamment l’état des batteries. 

 

 

d. Désignation d’un responsable sécurité/secours 
 

L’organisateur devra assurer la sécurité de la manifestation sous l’autorité d’un responsable 
« sécurité/secours » qu’il désignera, afin de respecter scrupuleusement les prescriptions édictées par 
l’autorité préfectorale. Ils devront rester en liaison permanente pendant la manifestation. 

 
Le responsable « sécurité/secours » doit prévenir les risques en mettant en œuvre tous les moyens 

pour les éviter ou en limiter les conséquences.  
 

Il devra prendre toutes dispositions pour : 

 Être informé rapidement et systématiquement de tout évènement accidentel et remonter 
l’information à l’organisateur afin d’interrompre éventuellement la manifestation ; 

 Activer sans délais les moyens de secours sur place (DPS) ; 

 Transmettre l’alerte aux secours publics par un moyen de transmission fiable (ligne fixe ou 

téléphone portable disposant de batterie et de réseau de télécommunication) ; 

 Superviser les actions de secours jusqu’à l’arrivée des secours publics ; 

 Accueillir ou faire guider les secours publics jusqu’au lieu de l’accident ; 

 Rendre compte de la situation et des actions menées aux responsables des secours publics. 
 

Il est le garant des missions de secours jusqu'à l'arrivée des services publics 
 

Préconisations du SDIS : 
 

Un responsable sécurité/secours est à désigner sur la manifestation. Son identité et ses 
coordonnées téléphoniques devront être communiquées à nos services afin que les personnels du CTA 03 
puissent le contacter en cas de demande d’informations complémentaires. 

 

 

e. Conditions météorologiques 
 

L’organisateur doit se tenir informé des prévisions météorologiques suffisamment en amont de 
la manifestation pour pouvoir mettre en place les dispositions nécessaires au maintien de la sécurité de 
l’ensemble des participants.  
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Pour cela, l’organisateur dispose de différents vecteurs d’informations dont les sites internet 
suivants : 

- www.meteofrance.fr : Prédictions météorologiques sur 15 jours et bulletin de vigilance 
actualisé. 

- www.vigicrues.fr : Concernant les manifestations sur un cours d’eau.  
 
En cas de phénomènes météorologiques extrêmes faisant l’objet d’un bulletin de vigilance de 

Météo France, l’organisateur devra prendre des mesures pour assurer la sécurité des participants voir 
procéder à l’annulation de l’évènement. Il devra être en mesure d’informer les acteurs et le public des 

risques météorologiques liés ou non à l’activité. 
 
 
 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

Exemple de carte de vigilance météorologique 
 
 

 

 

Niveaux de vigilance météorologique 

 

 

Niveau  
vert 

Pas de vigilance 
particulière 

Pas de vigilance particulière 

Niveau 

jaune 
Soyez attentifs 

Si vous pratiquez des activités sensibles au risque météorologique ou à proximité d'un rivage ou d'un cours 
d'eau, des phénomènes habituels dans la région mais occasionnellement et localement dangereux (ex. 

mistral, orage d’été, montée des eaux, fortes vagues submergeant le littoral ) sont en effet prévus ; tenez-
vous au courant de l’évolution de la situation. 

Niveau 

orange 

Soyez très 

vigilants 

Des phénomènes dangereux sont prévus ; tenez-vous au courant de l’évolution de la situation et suivez les 

conseils de sécurité émis par les pouvoirs publics. 

Niveau 

rouge 

Une vigilance 

absolue 
s’impose 

Des phénomènes dangereux d’intensité exceptionnelle sont prévus ; tenez-vous régulièrement au courant de 

l’évolution de la situation et respectez impérativement les consignes de sécurité émises par les pouvoirs 
publics. 

http://www.meteofrance.fr/
http://www.vigicrues.fr/
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwijkPrbirjVAhWPUlAKHdSjDUsQjRwIBw&url=https://www.toulouse7.com/2016/06/24/orages-toulouse-haute-garonne-alerte-meteo-vigilance-orange/&psig=AFQjCNFUMg-RNrTrK_n0KRuKKdfteENr8w&ust=1501747237506393
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Préconisations du SDIS : 
 

L’organisateur devra informer, par tout moyen à sa disposition, les participants des conditions 
météorologiques particulières et exceptionnelles susceptibles d’entraîner de graves troubles de santé 
(température élevée, température ressentie basse, imminence de précipitations importantes, pluie, vent ou 
orages). 

 
3.2.4 Impact sur la distribution des secours 

 

La manifestation publique, dès lors qu’elle utilise le domaine routier, est susceptible d’avoir un 
impact sur la distribution des secours.  

 
Les sapeurs-pompiers, déclenchés au moyen de leur appareil sélectif d’alerte par le CTA 03, 

doivent rejoindre le plus rapidement possible, leur centre de secours afin de partir en intervention. 
L’organisateur devra identifier précocement cet impact sur un Centre d’Incendie et de Secours 

(CIS) et prendre toutes les mesures nécessaires afin de ne pas gêner son accès aux sapeurs-pompiers 

déclenchés pour partir en intervention. 
 
La sortie des véhicules de secours ne doit pas être entravée ou gênée par la manifestation. 
 

Préconisations du SDIS : 
 

Si un Centre d’Incendie et de Secours est impacté par la manifestation, l’organisateur devra 
prendre contact avec le chef de centre afin de prendre toutes les mesures et dispositions nécessaires afin 
que : 

- les sapeurs-pompiers puissent se rendre sans difficulté et sans retard au CIS avec leur 
véhicule personnel, 

- la sortie des véhicules de secours soit possible et facilitée et ne génère aucun retard sur leur 
délai d’intervention. 

 

 

3.2.5 Utilisation exceptionnelle de locaux (ERP) 
 

Pour rappel, constituent des Établissements Recevant du Public, tous bâtiments, locaux et 

enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement soit moyennant une rétribution ou une 
participation quelconque, ou dans lesquels sont tenus des réunions ouvertes à tout venant ou sur 
invitations, payantes ou non. Un chapiteau qui reçoit du public est un ERP. Néanmoins, l’étude de son 
implantation et une éventuelle visite de la commission de sécurité est facultative et reste à l’appréciation 
du maire.  

Sont considérées comme faisant partie du public, toutes les personnes admises dans 
l'établissement à quelque titre que ce soit, en plus du personnel. La notion d'enceinte doit être appréciée 
par rapport au risque de panique. Une enceinte doit entraîner un classement en ERP si l'effectif admissible 

par rapport à la surface accessible au public peut générer le risque considéré.  
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Configurations envisageables : 

 la manifestation se déroule dans un ERP dont le classement en type et catégorie prend en compte 
l'activité envisagée : 

Il n'est pas nécessaire de saisir la commission de sécurité compétente. 

 

 la manifestation se déroule dans un ERP dont le classement en type (activité différente) ou 
catégorie (effectif supérieur) ne correspond pas à l'activité autorisée : 

Cette situation doit faire l'objet d'une demande d’utilisation exceptionnelle de locaux au titre de l’article  
GN 6 du Règlement de Sécurité contre l’Incendie relatif aux établissements recevant du public. 

 

 si le site prévu pour la manifestation n'est pas un ERP et si le maire estime que la configuration du 
site retenu répond à la définition d'un ERP : 

Il appartient au maire de saisir la commission de sécurité compétente qui l’étudiera au même titre qu’un 
ERP. 

 
Procédures administratives et délais : 
La saisie du secrétariat de la commission de sécurité compétente est de la responsabilité du maire de la 
commune concernée. Elle doit être effectuée au moins quinze jours avant la date du début de la 

manifestation. 
Le dossier doit comprendre au minimum : 

- la nature de la manifestation ; 
- les risques présentés ; 
- la durée ; 

- la localisation exacte ; 
- l’effectif prévu ; 
- les matériaux utilisés pour les décorations 

envisagées ; 
- les dégagements prévus ; 

- les mesures complémentaires de 
prévention et de protection proposées. 
           Utilisation d’un gymnase comme dortoir 

 
 

Mesures de sécurité : 
 

La commission de sécurité compétente est habilitée à demander la réalisation de prescriptions et 

éventuellement la mise en place d'un service de sécurité en complément des dispositions existantes. 
 

3.2.6 Utilisation de chapiteaux, tentes ou structures (CTS) 
 

L’utilisation de chapiteaux, tentes ou structures (CTS) nécessite des précautions quant à leur 
implantation et leur montage. De nombreux accidents ou évènements, très souvent liés à des phénomènes 
météorologiques, ont occasionné des dégâts importants mais également des victimes. 

 
 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjzy9zjhO3VAhUHnRoKHZrvBw0QjRwIBw&url=http://www.sdis13.fr/accueil/haut/menu_principal/toute_l_actualite/articles/operationnelles/feux_de_forets/les_communes_de_cassis_et_la_ciotat_touchees_par_un_incendie&psig=AFQjCNGSqKJ8lU-UCPzy6LwdTa2yMbrMgQ&ust=1503566733660515
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a) Chapiteaux 
Constitue un chapiteau, un établissement formé par des toiles tendues supportées par 
des éléments rigides intérieurs ou extérieurs (mâts, arceaux, etc.). Les toiles de 
couvertures participent à la solidité de l’établissement par tension entre les éléments 

rigides et le sol. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

b) Tentes 
Une tente est un établissement constitué par une structure (tubes d’acier, aluminium, 
etc) généralement carrée ou rectangulaire non modulable. L’ensemble est recouvert 
par une toile ou plusieurs toiles. 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

c) Structures 
Une structure est un établissement composé d’une structure porteuse à base 
d’éléments modulaires juxtaposables formant des portiques. La toile de couverture est 
souple. Le pourtour de l’établissement est soit en toile soit en panneaux rigides. La 
rigidité de l’ensemble est assurée par les éléments porteurs et les contreventements. 

Les façades verticales et la toiture sont reliées à la structure. 
 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiAqoKlr9vVAhVFWhoKHUUgDY0QjRwIBw&url=http://www.fgsrl.eu/tendoni/&psig=AFQjCNHKzVvUJPQ0J1XuFZIFG0Ibu-o53w&ust=1502959640420063
http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjdxOWSsNvVAhUErRoKHU71DzcQjRwIBw&url=http://www.mobeventpro.com/282-tente-de-reception&psig=AFQjCNHvmhnUtei33xSXxBE7RjW0UVfO7w&ust=1502959862306803
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Selon l’article CTS 7 du règlement de sécurité, tous les établissements doivent être conçus et 

installés pour rester stables sous les effets simultanés d’un vent normal (au sens des règles NV 1965) 
correspondant à une pression dynamique de base de 0,47 KN (100 km/h) par mètre carré, et d’une 
surcharge de neige de 0,1 KN (10 kg/m²) par mètre carré en projection horizontale. 

 
Les charges climatiques sont indépendantes de la région dans laquelle la structure est 

montée. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

 
     CTS et vents violents 

 

 
 

 
 
Effondrement de structure par 
surcharge liée à la neige 
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      Début d’incendie dans un chapiteau utilisé en bodega
      

 
 

 
 
 

 

Préconisations du SDIS : 
 

Si l’organisateur prévoit des installations particulières de type chapiteaux, tentes ou structures, 
il doit tenir à la disposition des autorités municipales une copie des extraits de registre de sécurité des CTS 
et une attestation de montage et de liaisonnement au sol pour chaque chapiteau ouvert au public (art. CTS 
31). 

 
3.2.7 Risques ou menaces particulières 

 

a. Risques particuliers 
L’organisateur devra identifier les risques particuliers liés à sa manifestation et devra être en 

mesure de mettre en œuvre des mesures de sécurité spécifiques aux risques identifiés (périmètre de 

sécurité en présence de réservoirs d’hydrogène par exemple, cf. ci-dessous). 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Dans le cas d’une réunion préparatoire, l’officier prévisionniste peut émettre des préconisations 
particulières si la situation le nécessite.  
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b. Menace terroriste 
L’organisation de manifestations publiques a été très largement impactée par la menace 

terroriste dans notre pays depuis 2015. L’attentat de Nice, le 14 juillet 2016 lors du feu d’artifice sur la 
Promenade des Anglais, a marqué profondément la population.  

Tout rassemblement de personnes, que ce soit dans un cadre sportif, culturel ou autre, se doit 
d’être sécurisé au maximum afin d’éviter ou limiter de nombreuses victimes en cas d’attaque terroriste. 

 
L’organisateur est garant de la sécurité et de la sûreté sur sa manifestation. A ce titre, il doit 

prendre en compte le contexte national et les menaces qui peuvent peser sur sa manifestation. 

Il peut s’appuyer sur les services de l’État pour obtenir des préconisations concernant les 
mesures à mettre en œuvre contre des menaces particulières. 

 
De son côté, le SDIS veillera à la compatibilité des mesures de sûreté mises en œuvre par 

l’organisateur avec celles pour la sécurité des personnes et des biens.  

 
 
 
Mise en place de chicanes 

à un des accès d’une braderie  
interdisant l’entrée d’un  

camion bélier et permettant le 
passage d’une échelle aérienne 

 

 
 

 

Les mesures de sûreté préconisées par les forces de l’ordre ne doivent pas s’opposer  

aux mesures prises dans le cadre de la sécurité des personnes et des biens.  

 

 
Plan VIGIPIRATE 

 
Le Plan Vigipirate est un outil central du dispositif français de lutte contre le terrorisme. Il associe 

tous les acteurs nationaux (l’État, les collectivités territoriales, les entreprises et les citoyens) à une 

démarche de vigilance, de prévention et de protection. 
 
Il s’agit d’un dispositif permanent qui s’applique en France et à l’étranger, et à tous les grands 

domaines d’activité de la société (les transports, la santé, l’alimentation, les réseaux d’énergie, la sécurité 

des systèmes d’information…). 
 
Le niveau d’activation est visible sur le site de la préfecture de l’Allier. 
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http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2016/12/vigipirate-web-04-opt2-01.pdf
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3.2.8 Cas particuliers des rave-party et tecknival 
 

Une rave party, ou simplement rave, est un 
rassemblement autour de la musique électronique 
underground, habituellement organisé en pleine 
nature, ou dans des lieux déserts (entrepôt 
désaffecté, usines abandonnées, etc). Le terme de 

« rave party » est aussi communément employé par 
les médias pour désigner une « free party » même si 
cette dernière désigne originellement une fête 
clandestine qui se base sur la gratuité ou semi-
gratuité alors que les raves party sont le plus 

souvent des fêtes réglementées. 
 

Un teknival, contraction de techno et de festival, est 
un rassemblement de plusieurs sound systems qui 

peuvent venir librement installer leur « son » (système 
de sonorisation) pendant plusieurs jours consécutifs. 
C'est surtout la durée de la fête qui fait la différence 
entre une free party (généralement pas plus de 48 
heures) et un teknival (entre trois et cinq jours). Ce 

type d'évènement rassemble généralement plusieurs 
milliers de « teufeurs » et ne se limite pas au pays où ils se tiennent, les participants étant prêts à faire 
plusieurs centaines voire des milliers de kilomètres pour y participer.  
 

Risques principaux 

 Difficultés d’accès au site ; 
 

 Feux de végétation ; 
 

 Liés aux personnes : 

- Hygiène précaire ; 
- Troubles dus à l’absorption de produits addictifs (alcool, drogues,…) ; 
- Toxi-infection alimentaire collective (TIAC) ; 
- Déshydratation majorée par les conditions climatiques (canicule,…) ; 
- Intoxication au monoxyde de carbone (utilisation de groupes thermiques, appareils de 

cuisson,…) ; 
- Comportements à risques liés aux phénomènes de groupes (troubles psychiatriques, 

agitation, manque de sommeil,…) ; 
- Noyade si plan d’eau à proximité ; 

- Morsures de chiens ; 
- Rixes ; 
- Mouvements de foule liés aux phénomènes de panique ; 
- Blessures diverses. 

 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwibjP-n9vvVAhWILhoKHRLMAcoQjRwIBw&url=https://www.francebleu.fr/une-rave-party-sauvage-reveille-le-secteur-du-tricastin-1370845165&psig=AFQjCNF4gyLwXjvMlPpMhToVI5Ix4NQhKg&ust=1504078241177511
http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiCzcPGu_zVAhXJExoKHQgrDSkQjRwIBw&url=http://fr.traxmag.com/article/35731-teknival-du-larzac-des-dizaines-de-milliers-de-teufeurs-reunis-ce-week-end&psig=AFQjCNEBeyhdPa_kMMrDdNhpiccBIbquSg&ust=1504096836149723
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Tâches spécifiques à accomplir par le SDIS 
 

 Réaliser une cartographie du site en vue d’une analyse de la zone d’intervention ; 

 Informer le chef de groupement territorial concerné pour information des chefs CIS ; 

 Informer l’astreinte de chefferie SSSM ; 

 Préparer une réponse opérationnelle au regard de l’analyse des risques et des conclusions des 
réunions interservices ; 

 Anticiper l’organisation interservices (SIDPC, GN, ARS, AASC, DDT, DDCSPP, CD,…) et la mise en 
place d’une structure de commandement (PCO – COD). 

 

3.2.9 Cas particuliers des spectacles pyrotechniques 
 

Un spectacle pyrotechnique est un spectacle résultant de la mise en œuvre d'un grand nombre 
de feux d'artifice unitaires. 

 
Les articles pyrotechniques utilisés dans le cadre d'un spectacle pyrotechnique, présenté 

devant un public lors d'une manifestation privée ou publique (feux d'artifice, explosifs utilisés en scène, 
dans des productions cinématographiques ou télévisuelles) sont soumis à une réglementation spécifique 
(déclaration au maire et au préfet, certificat de qualification, agrément préfectoral, stockage) et aux règles 
de protection des monuments historiques (interdictions de tirs et mesures de sécurité). 

 

L'organisateur d'un spectacle pyrotechnique, qui le réalise ou le commande auprès d'une 
société, doit en faire la déclaration au moins 1 mois avant la date prévue : 

• au maire de la commune où se déroule le spectacle ; 
• au préfet du département. 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

Spectacle pyrotechnique lors de la fête de Tronget 

 
Le SDIS est saisi pour avis, soit par l’organisateur (mairie, comité des fêtes,…), soit par le 

SIDPC. 

L’analyse de risque porte sur l’environnement de la zone de tir (zones végétales sensibles, 
zones urbanisées, quartiers historiques, plans d’eau,…), les conditions météorologiques susceptibles 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwihoI-Ji-3VAhUGmBoKHUgwBoQQjRwIBw&url=http://123bocage.centres-sociaux.fr/events/feu-dartifice-fete-patronale-de-palmas/&psig=AFQjCNGLxzTY3zzGB1If8EWjfILBkfL-5Q&ust=1503568414844725
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d’aggraver le risque d’incendie (vent, sécheresse, canicule), les moyens de lutte pré positionnés par 
l’organisateur ou l’artificier, les distances de sécurité entre le public et la zone de tir.  

La présence de sapeurs-pompiers sur site n’est pas requise mais peut faire l’objet d’une 
demande adressée au SDIS par l’organisateur ; celle-ci sera alors traitée en demande de service de 

sécurité (cf. paragraphe3.5). 
Les préconisations du SDIS en matière de spectacle pyrotechnique figurent en annexe 6. 
 

Cas des lanternes célestes  
Les lanternes célestes (également appelées lanternes volantes, thaïlandaises ou chinoises) 

sont des ballons à air chaud traditionnels utilisés depuis plusieurs siècles en Asie du Sud-Est. 
 
Fonctionnant sur le même principe que la 

montgolfière, les lanternes célestes ressemblent à de 
gros lampions capables de s'envoler. Elles sont 

conçues à partir de papier de riz fixé sur un cercle de 
bambou, et disposent d'un brûleur en papier de cire, 
relié au cercle de bambou par deux ou quatre fils de 
métal. Une fois allumée, la flamme chauffe l'air 
contenu dans la lanterne, abaissant ainsi sa densité, 

ce qui a pour effet de faire s'élever la lanterne dans 
les airs. Les lanternes célestes sont conçues pour 
voler tant que le brûleur reste allumé, après quoi elles 
redescendent lentement vers le sol. 

 
Le SDIS est saisi pour avis, soit par l’organisateur (mairie, comité des fêtes,…), soit par le 

SIDPC. Les préconisations en matière de lâcher de lanternes célestes figurent en annexe 7. 
 

3.3 – Organisation du traitement de la manifestation  
 

Les paragraphes suivants ont pour objet de fixer les étapes chronologiques obligatoires au 

traitement des dossiers de manifestations publiques au sein du SDIS de l’Allier. 
 
Les différents acteurs concernés sont : 
 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

L’organisateur 

Le service instructeur 

 (Mairie, pôle départemental des manifestations sportives, DDT) 

Le service prévision de 

l’État-major 

Le GGMS Le service prévision du 

groupement territorial 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjmpZaliu3VAhXIfRoKHcGJDtEQjRwIBw&url=http://unenoteblanche.canalblog.com/archives/2009/07/14/14387967.html&psig=AFQjCNGA_gGyIuUWKpW1OuF9dEJyG_ewPw&ust=1503568194467577
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3.3.1 Saisine du SDIS pour avis sur dossiers de manifestations sportives 
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3.3.2 Saisine du SDIS pour avis sur dossiers de manifestations publiques 
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3.3.3 Demande de participation du SDIS à une réunion préparatoire de travail interservices  
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L’officier en charge de représenter le SDIS à une réunion préparatoire d’une manifestation 
publique doit disposer au minimum des documents suivants : 

- Plans version papier à l’échelle de la manifestation comprenant les PEI ; 
- Fiche de synthèse de réunion relative à une manifestation publique (cf. annexe 3) ; 

- Fiche de préconisations générales en matière de rassemblement de personnes (cf. annexe 5) ; 
- Si la manifestation est récurrente, le dossier des éditions précédentes. 

 
Selon les cas, l’officier prévisionniste devra se munir des documents qu’il jugera nécessaire (relevé logiciel 
CR+, textes réglementaires, grille de calcul d’un RIS, …). 

 

 
 
3.3.4 Manifestations publiques ne faisant pas l’objet de saisine du SDIS 

 

Le service prévision départemental est informé par récépissé de toutes manifestations publiques 
n’ayant pas fait l’objet d’une demande d’avis au SDIS. 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

3.3.5 Lexique des documents adressés au SDIS 
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Arrêté préfectoral : Il est établi par la préfecture ou la sous-préfecture à la suite du retour des avis 
des services de l’État sur un dossier de manifestation sportive. Il est également établi à la suite d’une 
CDSR.  

 
Courrier relatif à la sécurité de la manifestation : Il est rédigé par la préfecture ou la sous-préfecture 

à la suite du retour des avis des services de l’État sur un dossier de manifestation publique hors domaine 
sportif. 

 
Relevé de conclusions : Il est rédigé par le SIDPC à la suite d’une réunion préparatoire à une 

manifestation publique ou sportive.  
 
Récépissé de déclaration : Il est rédigé par la mairie ou la sous-préfecture (pôle départemental des 

manifestations sportives). C’est un porter à connaissance de l’organisateur aux services de l’État. 
 

3.4 – Commission Départementale de la Sécurité Routière (CDSR) 
 

La CDSR est créée par le décret n°86-426 du 13 mars 1986, puis abrogé par le décret 2001-251 
du 22 mars 2001 relatif à la partie réglementaire du code de la route. Le décret n°2017-1279 du 9 août 
2017 modifie les domaines dans lesquels la CDSR est préalablement consultée. 

La CDSR est chargée de connaître les différents problèmes de la sécurité routière : 
•  Donner son avis sur toutes les décisions préfectorales intéressant l'exploitation des établissements 

des auto-écoles, de l'enseignement de la conduite automobile et de la formation des enseignants de la 
conduite de véhicules à moteur ; 

•  Donner son avis sur les évènements sportifs se déroulant sur la voie publique, y proposer des 
mesures adaptées, organiser les services départementaux concernés et favoriser toutes les actions de 
sécurité publiques ou privées pouvant éviter des accidents de la circulation. Dans le cadre des 

manifestations publiques, elle est consultée préalablement à toute décision en matière d'autorisation 
d'organisation d'épreuves ou compétitions sportives dont la délivrance relève de la compétence du préfet 
de département. 

 

Sous la présidence du Préfet ou de son représentant, la commission est composée à parts égales : 
- de représentants des administrations de l'État ; 
- d'élus départementaux, désignés par le conseil départemental, et communaux désignés par 

l'association des maires du département ou, à défaut, par le Préfet ;  
- de représentants des organisations professionnelles et des fédérations sportives ; 

- de représentants des associations d'usagers. 
Ces membres ont voix délibérative. 

 
A l'initiative du Préfet, des personnalités compétentes dans les domaines d'activité de la commission 

peuvent être associées à ses travaux, ainsi que les maires des communes intéressées. 

 
Ces participants siègent avec voix consultative. 

Le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de Secours est un membre de droit à cette 
commission. Il est représenté par un officier du Groupement Gestion des Risques. 
 



Instruction départementale PRS 4 relative au traitement des manifestations publiques Page 36 

Dans le département de l’Allier, la commission est pilotée par le chef du pôle départemental des 
manifestations sportives situé à la sous-préfecture de Vichy. 
 

3.5 – Cas particulier des demandes de services de sécurité  
 

Les manifestations publiques génèrent des risques variables limités dans l’espace et le temps. 
Les missions de secours public du SDIS concernent la prévention et la couverture des risques quel que soit 

leur nature, en garantissant un niveau de couverture équitable pour tout citoyen. La mise à disposition de 
moyens sapeurs-pompiers dans le cadre du dispositif de sécurité pour une manifestation ne couvre qu’un 
risque ponctuel auquel n’est exposé qu’une infime partie de la population, et ce uniquement au bénéfice de 
l’organisateur de la manifestation. 

 

Ce type d’intervention nécessite la mobilisation de moyens, qui le temps de la mise à 
disposition, ne peuvent plus couvrir les autres risques courants du secteur. Ils n’effectuent donc pas une 
mission de service public ou de prompt secours telles que définies dans le Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT). Ce type d’intervention constitue donc une prestation de service pouvant en conformité 

avec le CGCT et sur décision du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de 
Secours faire l’objet d’une facturation au titre des interventions payantes.  

 
La délibération du CASDIS de l’Allier en date du 27 juin 2011 (cf. annexe 2) exonère les 

communes ayant des employés communaux comme sapeurs-pompiers volontaires, d’un paiement au SDIS, 

sous réserve des conditions décrites (seuls certains services de sécurité tels les feux d’artifices ou feux de 
la Saint-Jean sont concernés). 

 
Le GGMS est chargé de fournir le volume d’heures pour les agents concernés (établi d’après 

l’état déclaratif des chefs de centre) au GGR qui considérera la demande de la commune recevable ou non.  

Le GGR rédige un courrier rappelant : 
- les conditions pour bénéficier de la gratuité ; 
- les prescriptions liées au type de manifestation à partir de l’analyse des risques. 

 

Lorsqu’un groupement territorial est saisi directement par une commune, il doit transmettre 
dans les plus brefs délais la demande au GGR pour traitement et réponse. 
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 ANNEXE 1. LEXIQUE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS UTILISÉS 
 

AASC : Associations Agréées de Sécurité Civile 
 

ARS : Agence Régionale de Sante 
 

CASDIS : Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
 

CDSP : Corps Départemental des Sapeurs-Pompiers 
 

CDSR : Commission Départementale de Sécurité Routière 
  

CGCT : Code Général des Collectivités Territoriales 
 

CIS : Centre d’Incendie et de Secours 
 

COS : Commandant des Opérations de Secours 
 

COD : Centre Opérationnel Départemental 
 

CTA : Centre de Traitement de l’Alerte 
 

CTS : Chapiteaux, Tentes et Structures 
 

DDCSPP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
 

DPS : Dispositif Prévisionnel de Secours 
 

DDSIS : Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours 
 

DDT : Direction Départementale des Territoires 
 

ERP : Établissement Recevant du Public 
 

GGMS : Groupement Gestion des Moyens de Secours 
 

GGR : Groupement Gestion des Risques 
 

GN : Gendarmerie Nationale 
 

GRIMP : Groupe de Reconnaissance et d’Intervention en Milieu Périlleux 
 

PCO : Poste de Commandement Opérationnel 
 

PEI : Point d’Eau Incendie 
 

RIS : Ratio Intervenants Secouristes 
 

SDACR : Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques 
 

SGDSN : Secrétariat Général de la Défense et de la Sécurité Nationale 
 

SIDPC : Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 
 

SSSM : Service de Santé et de Secours Médical 
 

TIAC : Toxi-Infection Alimentaire Collective 
 

TREC : Techniques de Randonnée Équestre de Compétition 
 

VTT : Vélo tout terrain 
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 ANNEXE 2. DÉLIBÉRATION DU CASDIS  
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ANNEXE 3. FICHE DE SYNTHÈSE DE RÉUNION RELATIVE À UNE MANIFESTATION PUBLIQUE 
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ANNEXE 4. FICHE D’INTÉGRATION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE DANS WEBPREV 
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ANNEXE 5. PRÉCONISATIONS GÉNÉRALES EN MATIÈRE DE RASSEMBLEMENT DE PERSONNES 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
SERVICES 

CONCERNÉS 

L’organisateur doit 
mettre en place un 

dispositif prévisionnel 
de secours (DPS) en 

fonction du public 
attendu. 

Arrêté du 7 novembre 2006 
fixant le référentiel national 

relatif aux DPS 

Le responsable du DPS devra être 
identifié et ses coordonnées 
inscrites sur l’annuaire des 

interlocuteurs qui sera transmis 
au SDIS. 

Organisateur en relation 
avec les Associations 

Agrées de Sécurité Civile 

L’organisateur doit 
permettre aux services 
de secours d’accéder 

en tous lieux du site 
réservé à la 

manifestation. 

Les mesures prises dans le 
cadre de la sûreté (vigilance 

attentat) ne doivent pas être 
contradictoires avec les 

mesures de sécurité, et 
notamment l’accès aux 

véhicules des services 
d’incendie et de secours. 

Cas général : voie engins (largeur 
minimale 3 m). 
 

A défaut et au minima : chemin 

stabilisé de 1,80 m de large sans 
marches, avec une pente 
éventuelle  10 % permettant le 

passage d’un dévidoir avec 2 

sapeurs-pompiers (chemin 
dévidoir). 
 

Si bâtiments  ≥ 8 m : voie échelle 
avec accès aux façades des 

bâtiments concernés (largeur 
minimale 3 m dans sections 
d’accès et 4 m dans sections 

d’utilisation). 

Organisateur en relation 

avec les services 
techniques municipaux 

et les forces de l’ordre 
territorialement 

compétentes. 

Si l’organisateur 
prévoit des installations 

particulières de type 
chapiteaux, tentes ou 

structures, il doit 
disposer de documents 

particuliers. 

Prescriptions du règlement de 

sécurité relatives au type CTS. 

Tenir à la disposition des 

autorités municipales une copie 
des extraits de registre de 

sécurité des C.T.S et une 
attestation de montage et de 

liaisonnement au sol pour chaque 
chapiteau ouvert au public (art. 
CTS 31). 

Organisateur en relation 

avec la mairie. 

L’organisateur doit 
mettre en place une 
protection incendie 
adaptée aux risques 

présents. 

Installation chalets/points de 
cuisson/coffrets 

électriques….. 

Mettre en place un moyen de 
protection adapté aux risques 

(extincteurs, sable, autres…). 

Organisateur 

L’organisateur doit 
veiller à laisser 
accessible en 

permanence les points 
d’eau incendie. 

Stationnement des véhicules, 
stands, étalages, installations 

fixes. 

Sur zone concernée par la 
manifestation et dans un rayon de 
200 mètres, l’ensemble des 

points d’eau incendie (poteaux 
d’incendie, bouches d’incendie, 

aires d’aspiration) doivent rester 
accessibles pour les sapeurs-
pompiers. 

Organisateur en relation 
avec la mairie sur la 

base d’une cartographie 
des points d’eau 

incendie fournie par le 
SDIS. 
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L’organisateur doit 
désigner un 

responsable sécurité. 

Interlocuteur unique 
concernant la sécurité de la 

manifestation. 

Les coordonnées téléphoniques 

(fixe et portable) doivent être 

communiquées aux services 
concourant à la sécurité de la 
manifestation et devront figurer 
sur l’annuaire des interlocuteurs. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
disposer de moyens de 
communication fiables 

afin de donner l’alerte 
aux secours publics. 

Communication interne entre 
l’organisation de la 

manifestation. 
Élaboration d’un annuaire 

téléphonique. 

Talkies walkies – radios – 

téléphones portables. 
A fournir pour identification des 
responsables. 

Ligne téléphonique fixe 
indispensable pour  

pallier une saturation ou 
défaillance  

des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
fournir une 

cartographie détaillée 

et lisible de la zone de 
la manifestation. 

La cartographie de la zone 
mentionnera entre autres :  

 les accès avec leurs 
restrictions 

éventuelles 

(obstacles, 
chicanes,…) 

 les rues et zones 

concernées par la 
manifestation (sens 

de circulation, zones 
piétonnes) 

 les déviations de 
circulation avec sens 

de circulation 

 les zones de 

stationnement 

 l’emplacement du PC 

sécurité si 

nécessaire 

 l’emplacement du ou 
des postes de 
secours. 

Cette cartographie sera transmise 
par courriel au minimum 48h 

avant la manifestation aux 
services de secours et de sécurité 

(SDIS, forces de l’ordre 
territorialement compétentes, 

SAMU). 

Organisateur en relation 
avec la mairie  

L’organisateur doit être 
en mesure de diffuser 

un message à 
l’attention du public. 

Mesures à mettre en œuvre 

pour diffusion d’un message 
d’alerte météo, alerte 

attentat, ordre d’évacuation 

ou toutes informations 
importantes. 

La diffusion peut être assurée par 
une sonorisation fixe ou portable, 

ensemble mobile d’alerte, public-
adress à partir d’un véhicule, 

porte-voix ou mégaphone. 

Organisateur en relation 
avec les services 

techniques municipaux 

et la mairie. 

L’organisateur doit 
mettre en place un 
point sécurité avant 

ouverture ou accès du 

public. 

Ce point sécurité doit 
permettre la rencontre des 
différents services impactés 
par la manifestation (SDIS, 

forces de l’ordre, responsable 
sécurité, responsable du 

Ce point sécurité doit permettre 
de vérifier : 

 Les accès 

 Les cheminements des 

véhicules de secours 

 L’emplacement du ou 

Organisateur en relation 
avec les différents 

services. 
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poste de secours,…). Les 

lieux et horaires sont fixés en 

amont et communiqué aux 
services par courriel. 

des postes de secours 

 Les informations 

relatives à la 

manifestation 
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ANNEXE 6. PRÉCONISATIONS GÉNÉRALES EN MATIÈRE DE SPECTACLE PYROTECHNIQUE 

 

 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
SERVICES 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 
mettre en place un 

dispositif prévisionnel 

de secours (DPS) en 
fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 
2006 fixant le référentiel 
national relatif aux DPS 

Le responsable du DPS devra être 
identifié et ses coordonnées 
inscrites sur l’annuaire des 

interlocuteurs qui sera transmis 
au SDIS. 

Organisateur en relation 
avec les Associations Agrées 

de Sécurité Civile 

L’organisateur doit 
permettre aux services 
de secours d’accéder 
en tous lieux du site 

réservé à la 

manifestation. 

Les mesures prises dans 

le cadre de la sûreté 
(vigilance attentat) ne 

doivent pas être 
contradictoires avec les 

mesures de sécurité, et 
notamment l’accès aux 

véhicules des services 
d’incendie et de secours. 

L’organisateur devra 

veiller à ce que le public 
puisse rejoindre le lieu 

de la manifestation par 
des chemins, voies ou 

accès sécurisés et 

réservés à cet effet. 

Il devra prévoir des 
parkings pour le public 

afin d’éviter tout 

stationnement sauvage 
pouvant gêner l’accès 

des secours. 

Cas général : voie engins (largeur 

minimale 3 m). 
 

A défaut et au minima : chemin 

stabilisé de 1,80 m de large sans 
marches, avec une pente 
éventuelle  10 % permettant le 

passage d’un dévidoir avec 2 
sapeurs-pompiers (chemin 

dévidoir). 
 
Si bâtiments  ≥ 8 m : voie échelle 

avec accès aux façades des 

bâtiments concernés (largeur 
minimale 3 m dans sections 
d’accès et 4 m dans sections 
d’utilisation). 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 
compétentes 

L’organisateur doit 
mettre en place un 

périmètre de sécurité 
pour le public. 

L’artificier responsable 
du chantier de tir devra 
faire respecter, avant le 
tir, une zone de sécurité 
suffisante, en fonction de 

la configuration du lieu, 
des artifices utilisés 

(conformité aux 
distances de sécurité 

prévues pour chaque 
produit et en prenant en 

compte la distance la 
plus élevée) et des 

conditions 
atmosphériques.  

Cette zone sera délimitée à l’aide 
de barrières ou autres moyens 

permettant de maintenir le public 
à distance. 

Il conviendra de prévoir des 

couloirs de dégagement des 
zones regroupant les 

spectateurs : ces accès devront 
être maintenus libre en 

permanence, protégés et signalés 
pour le cheminement des 

véhicules de secours. 

Artificier en relation avec 
l’organisateur 
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L’organisateur doit 
mettre en place une 

protection incendie 
adaptée aux risques 

présents. 

Dans tous les cas et en 

fonction de la nature et 
de l’importance des 

fusées utilisées.  

Un ou plusieurs extincteurs seront 
placés à portée de main de 

l’artificier. 

Artificier en relation avec 
l’organisateur 

L’organisateur doit 
s’adapter aux conditions 

météorologiques. 

Ne pas procéder au tir 
lorsque le vent atteint 

une vitesse de 40 km/h 

Vérifier la réglementation en 
vigueur, municipale et 
préfectorale (notamment en cas 
de période de sécheresse ou de 

risque d’incendie). 

Organisateur en relation 
avec la mairie 

L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables 
afin de donner l’alerte 
aux secours publics. 

Donner l’alerte aux 
sapeurs-pompiers le plus 

précocement possible. 

Ligne téléphonique fixe 
indispensable pour 

pallier une saturation ou 
défaillance 

des réseaux mobiles. 

Organisateur 
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ANNEXE 7. PRÉCONISATIONS GÉNÉRALES EN MATIÈRE DE LÂCHER DE LANTERNES CÉLESTES 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
SERVICES 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 
mettre en place un 

dispositif prévisionnel 
de secours (DPS) en 

fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 
2006 fixant le référentiel 

national relatif aux DPS 

Le responsable du DPS devra être 
identifié et ses coordonnées 
inscrites sur l’annuaire des 

interlocuteurs qui sera transmis 
au SDIS. 

Organisateur en relation 
avec les Associations Agrées 

de Sécurité Civile 

L’organisateur doit 
permettre aux services 

de secours d’accéder 
en tous lieux du site 

réservé à la 
manifestation. 

Les mesures prises dans 
le cadre de la sûreté 

(vigilance attentat) ne 
doivent pas être 

contradictoires avec les 
mesures de sécurité, et 
notamment l’accès aux 

véhicules des services 
d’incendie et de secours. 

Cas général : voie engins (largeur 
minimale 3 m). 
 

A défaut et au minima : chemin 

stabilisé de 1,80 m de large sans 
marches, avec une pente 
éventuelle  10 % permettant le 
passage d’un dévidoir avec 2 

sapeurs-pompiers (chemin 
dévidoir). 
 

Si bâtiments  ≥ 8 m : voie échelle 
avec accès aux façades des 

bâtiments concernés (largeur 
minimale 3 m dans sections 
d’accès et 4 m dans sections 

d’utilisation). 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 

municipaux et les forces de 
l’ordre territorialement 

compétentes. 

L’organisateur doit 

mettre en place une 
protection incendie 
adaptée aux risques 

présents. 

A minima un extincteur 
avec une personne 

formée à son maniement. 

Aire de lancer à une distance 

minimale de 150 m de tout bien 
immobilier, de lignes de transport 

électrique ou de leurs supports, 
de voies de circulation, voies-

ferrées, de forêts ou de zone 
d’espace végétaux susceptibles 

de s’enflammer, de zone à risque 

important  stockage de 
carburant,…). 

Organisateur 

L’organisateur doit 
s’adapter aux conditions 

météorologiques. 

Ne pas lancer par fortes 
pluies ou par vent 

supérieur à 8 km/h. 

Vérifier la réglementation en 
vigueur, municipale et 
préfectorale (notamment en cas 
de période de sécheresse ou de 

risque d’incendie). 

Organisateur en relation 

avec la mairie. 

L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables 
afin de donner l’alerte 
aux secours publics. 

Donner l’alerte aux 

sapeurs-pompiers le plus 
précocement possible. 

Ligne téléphonique fixe 
indispensable pour  

pallier une saturation ou 
défaillance  

des réseaux mobiles. 

Organisateur 
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ANNEXE 8. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE COURSE CYCLISTE SUR ROUTE 

 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
SERVICES 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables afin 

de donner l’alerte aux 

secours publics en cas 
d’accident, en composant le 
numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 
à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 

permettre aux services de 
secours d’accéder en tous 
lieux du site réservé à la 

manifestation. 

Une ou plusieurs voies 
d’accès devront être 

prévues, signalées et 
maintenues libres en 
permanence pour le 
cheminement des 

véhicules de secours. 
 

Les voies fermées à la 
circulation pourront être 

empruntées par les véhicules 
de secours pour intervenir 

sur la manifestation ou pour 
toute autre intervention des 

sapeurs-pompiers, sans 
rapport avec l’épreuve. 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 
compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 
stationnement des 

concurrents et du public 
afin qu’aucun axe routier, 

pouvant être emprunté par 

les sapeurs-pompiers, ne 
soit bloqué par des 

stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 
aux abords de la manifestation (établissements recevant 
du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 

pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 
compétentes. 

Si un centre de secours est 
impacté par la 
manifestation, 

l’organisateur doit prendre 

toutes les dispositions 
nécessaires afin que les 

sapeurs-pompiers puissent 
se rendre sans difficulté et 
sans retard au centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel. 

Dès lors qu’un centre de 
secours est situé au 

cœur du parcours 
emprunté par les 

coureurs ou positionné 
sur le circuit emprunté 

par les coureurs. 

Les sapeurs-pompiers 
volontaires doivent pouvoir 

regagner le centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel afin de pouvoir 

partir en intervention. 

Organisateur en relation 
avec le chef du centre de 

secours impacté. 

L’organisateur doit veiller à 
ce que les signaleurs 

disposent d’un moyen de 
communication, testé avant 
les épreuves, pour informer 

le directeur de course et/ou 

En cas d’utilisation de téléphones portables, 
l’organisateur devra s’assurer de la présence d’un réseau 

de téléphonie mobile sur les zones où sont positionnés 
les signaleurs, et du parfait fonctionnement des 

téléphones, notamment des batteries. 

Organisateur 
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les secours présents sur 
site, de tout incident sur le 

parcours. 

L’organisateur doit 
désigner un responsable 

sécurité/secours. 

Son identité et ses 

coordonnées 
téléphoniques devront 
être communiquées à 

nos services afin que les 
personnels du CTA 03 

puissent le contacter en 
cas de demande 
d’informations 

complémentaires. 

Lors de ce contact, le 

responsable sécurité/secours 
devra définir où se 
présenteront les secours 
publics (au PC Course avec 
un accompagnement par un 

membre de l’organisation 
ayant une parfaite 
connaissance des parcours si 
intervention sur parcours). 

Organisateur 

L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à 

sa disposition, les 
participants des conditions 

météorologiques 
particulières et 
exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 
graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 

ressenties basses, l’imminence de précipitations 

importantes, pluie, neige ou d’orages,… 

Organisateur 

L’organisateur doit mettre 
en place un dispositif 

prévisionnel de secours 

(DPS) en fonction du public 
attendu. 

Arrêté du 7 novembre 
2006 fixant le référentiel 

national relatif aux DPS 

En application du référentiel 

national, au-delà de 280 
personnes et jusqu’à 1200 
personnes présentes sur le 

site en simultané, la sécurité 

du public devra être assurée 

au minimum par la présence 
d’un point d’alerte et de 

premiers secours composé 
au minimum de 2 secouristes 

à jour de leur formation 
continue, et disposant au 

minimum du matériel lot C + 
un défibrillateur automatisé 

externe. 

Organisateur en relation 
avec les Associations Agrées 

de Sécurité Civile 
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ANNEXE 9. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE COURSE CYCLISTE DE VTT 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
ACTEURS 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables afin 

de donner l’alerte aux 
secours publics en cas 

d’accident, en composant le 
numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 
à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
permettre aux services de 

secours d’accéder en tous 
lieux du site réservé à la 

manifestation. 

Une ou plusieurs voies 

d’accès devront être 

prévues, signalées et 
maintenues libres en 

permanence pour le 
cheminement des 

véhicules de secours. 

 

Les voies fermées à la 

circulation pourront être 

empruntées par les véhicules 
de secours pour intervenir 

sur la manifestation ou pour 
toute autre intervention des 

sapeurs-pompiers, sans 

rapport avec l’épreuve. 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 

compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 

stationnement des 
concurrents et du public 
afin qu’aucun axe routier, 

pouvant être emprunté par 
les sapeurs-pompiers, ne 

soit bloqué par des 
stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 
aux abords de la manifestation (établissements recevant 

du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 
pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 

municipaux et les forces de 
l’ordre territorialement 

compétentes. 

Si un centre de secours est 
impacté par la 
manifestation, 

l’organisateur doit prendre 
toutes les dispositions 

nécessaires afin que les 
sapeurs-pompiers puissent 
se rendre sans difficulté et 
sans retard au centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel. 

Dès lors qu’un centre de 
secours est situé au 
cœur du parcours 

emprunté par les 
coureurs ou positionné 
sur le circuit emprunté 

par les coureurs. 

Les sapeurs-pompiers 

volontaires doivent pouvoir 
regagner le centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel afin de pouvoir 

partir en intervention. 

Organisateur en relation 

avec le chef du centre de 
secours impacté. 

L’organisateur doit veiller à 

ce que les signaleurs 
disposent d’un moyen de 

communication, testé avant 
les épreuves, pour informer 
le directeur de course et/ou 

les secours présents sur 

En cas d’utilisation de téléphones portables, 

l’organisateur devra s’assurer de la présence d’un réseau 
de téléphonie mobile sur les zones où sont positionnés 

les signaleurs, et du parfait fonctionnement des 

téléphones, notamment des batteries. 

Organisateur 
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site, de tout incident sur le 
parcours. 

L’organisateur doit 
identifier les zones d’accès 
difficiles sur le parcours. 

Concerne la particularité 
des sols, les parcours 

aquatiques, les 
dénivelés, l’emprunt de 
secteurs boisés difficiles 

d’accès, la traversée 
d’un ruisseau, les zones 
difficilement accessibles 
voire impossibles avec 
un véhicule léger,… 

Selon les informations 
recueillies lors de l’appel, les 
personnels du CTA 03 sont 
susceptibles d’engager les 
moyens de secours 

spécialisés GRIMP 03 (zone 
difficile d’accès, brancardage 
longue distance…),  ou les 
moyens de secours nautiques 
du département. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
désigner un responsable 

sécurité/secours. 

Son identité et ses 
coordonnées 

téléphoniques devront 

être communiquées à 
nos services afin que les 
personnels du CTA 03 

puissent le contacter en 
cas de demande 

d’informations 
complémentaires. 

Lors de ce contact, le 
responsable sécurité/secours 
devra définir où se 

présenteront les secours 
publics (au PC Course avec 
un accompagnement par un 

membre de l’organisation 
ayant une parfaite 

connaissance des parcours si 
intervention sur parcours). 

Organisateur 

L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à 

sa disposition, les 

participants des conditions 
météorologiques 
particulières et 
exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 

graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 

ressenties basses, l’imminence de précipitations 
importantes, pluie, neige ou d’orages,… 

Organisateur 

L’organisateur doit mettre 
en place un dispositif 

prévisionnel de secours 
(DPS) en fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 
2006 fixant le référentiel 
national relatif aux DPS 

En application du référentiel 
national, au-delà de 280 

personnes et jusqu’à 1200 
personnes présentes sur le 
site en simultané, la sécurité 

du public devra être assurée 

au minimum par la présence 
d’un point d’alerte et de 

premiers secours composé 
au minimum de 2 secouristes 

à jour de leur formation 
continue, et disposant au 

minimum du matériel lot C + 
un défibrillateur automatisé 

externe. 

Organisateur en relation 
avec les Associations Agrées 

de Sécurité Civile 
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ANNEXE 10. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE COURSE PÉDESTRE 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
SERVICES 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables afin 

de donner l’alerte aux 
secours publics en cas 

d’accident, en composant le 
numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 
à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
permettre aux services de 

secours d’accéder en tous 
lieux du site réservé à la 

manifestation. 

Une ou plusieurs voies 

d’accès devront être 

prévues, signalées et 
maintenues libres en 

permanence pour le 
cheminement des 

véhicules de secours. 

 

Les voies fermées à la 

circulation pourront être 

empruntées par les véhicules 
de secours pour intervenir 

sur la manifestation ou pour 
toute autre intervention des 

sapeurs-pompiers, sans 

rapport avec l’épreuve. 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 

compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 

stationnement des 
concurrents et du public 
afin qu’aucun axe routier, 

pouvant être emprunté par 
les sapeurs-pompiers, ne 

soit bloqué par des 
stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 
aux abords de la manifestation (établissements recevant 

du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 
pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 

municipaux et les forces de 
l’ordre territorialement 

compétentes. 

Si un centre de secours est 
impacté par la 
manifestation, 

l’organisateur doit prendre 
toutes les dispositions 

nécessaires afin que les 
sapeurs-pompiers puissent 
se rendre sans difficulté et 
sans retard au centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel. 

Dès lors qu’un centre de 
secours est situé au 
cœur du parcours 

emprunté par les 
coureurs ou positionné 
sur le circuit emprunté 

par les coureurs. 

Les sapeurs-pompiers 

volontaires doivent pouvoir 
regagner le centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel afin de pouvoir 

partir en intervention. 

Organisateur en relation 

avec le chef du centre de 
secours impacté. 

L’organisateur doit veiller à 

ce que les signaleurs 
disposent d’un moyen de 

communication, testé avant 
les épreuves, pour informer 
le directeur de course et/ou 

les secours présents sur 

En cas d’utilisation de téléphones portables, 

l’organisateur devra s’assurer de la présence d’un réseau 
de téléphonie mobile sur les zones où sont positionnés 

les signaleurs, et du parfait fonctionnement des 

téléphones, notamment des batteries. 

Organisateur 
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site, de tout incident sur le 
parcours. 

L’organisateur doit 
désigner un responsable 

sécurité/secours. 

Son identité et ses 
coordonnées 

téléphoniques devront 
être communiquées à 

nos services afin que les 

personnels du CTA 03 
puissent le contacter en 

cas de demande 
d’informations 

complémentaires. 

Lors de ce contact, le 
responsable sécurité/secours 
devra définir où se 
présenteront les secours 
publics (au PC Course avec 

un accompagnement par un 
membre de l’organisation 
ayant une parfaite 
connaissance des parcours si 
intervention sur parcours). 

Organisateur 

L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à 

sa disposition, les 

participants des conditions 
météorologiques 
particulières et 
exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 

graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 
ressenties basses, l’imminence de précipitations 

importantes, pluie, neige ou d’orages,… 
Organisateur 

L’organisateur doit mettre 
en place un dispositif 

prévisionnel de secours 
(DPS) en fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 

2006 fixant le référentiel 
national relatif aux DPS 

En application du référentiel 
national, au-delà de 280 

personnes et jusqu’à 1200 

personnes présentes sur le 
site en simultané, la sécurité 

du public devra être assurée 

au minimum par la présence 

d’un point d’alerte et de 
premiers secours composé 

au minimum de 2 secouristes 
à jour de leur formation 

continue, et disposant au 
minimum du matériel lot C + 
un défibrillateur automatisé 

externe. 

Organisateur en relation 

avec les Associations Agrées 
de Sécurité Civile 
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ANNEXE 11. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE COURSE D’ORIENTATION 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
ACTEURS 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables afin 

de donner l’alerte aux 
secours publics en cas 

d’accident, en composant le 
numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 
à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
permettre aux services de 

secours d’accéder en tous 
lieux du site réservé à la 

manifestation. 

Une ou plusieurs voies 

d’accès devront être 

prévues, signalées et 
maintenues libres en 

permanence pour le 
cheminement des 

véhicules de secours. 

 

Les voies fermées à la 

circulation pourront être 

empruntées par les véhicules 
de secours pour intervenir 

sur la manifestation ou pour 
toute autre intervention des 

sapeurs-pompiers, sans 

rapport avec l’épreuve. 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 

compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 

stationnement des 
concurrents et du public 
afin qu’aucun axe routier, 

pouvant être emprunté par 
les sapeurs-pompiers, ne 

soit bloqué par des 
stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 
aux abords de la manifestation (établissements recevant 

du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 
pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 

municipaux et les forces de 
l’ordre territorialement 

compétentes. 

Si un centre de secours est 
impacté par la 
manifestation, 

l’organisateur doit prendre 
toutes les dispositions 

nécessaires afin que les 
sapeurs-pompiers puissent 
se rendre sans difficulté et 
sans retard au centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel. 

Dès lors qu’un centre de 
secours est situé au 
cœur du parcours 

emprunté par les 
coureurs ou positionné 
sur le circuit emprunté 

par les coureurs. 

Les sapeurs-pompiers 

volontaires doivent pouvoir 
regagner le centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel afin de pouvoir 

partir en intervention. 

Organisateur en relation 

avec le chef du centre de 
secours impacté. 

L’organisateur doit veiller à 

ce que les signaleurs 
disposent d’un moyen de 

communication, testé avant 
les épreuves, pour informer 
le directeur de course et/ou 

les secours présents sur 

En cas d’utilisation de téléphones portables, 

l’organisateur devra s’assurer de la présence d’un réseau 
de téléphonie mobile sur les zones où sont positionnés 

les signaleurs, et du parfait fonctionnement des 

téléphones, notamment des batteries. 

Organisateur 
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site, de tout incident sur le 
parcours. 

L’organisateur doit 
identifier les zones d’accès 
difficiles sur le parcours. 

Concerne la particularité 
des sols, les parcours 

aquatiques, les 
dénivelés, l’emprunt de 
secteurs boisés difficiles 

d’accès, la traversée 
d’un ruisseau, les zones 
difficilement accessibles 
voire impossibles avec 
un véhicule léger,… 

Selon les informations 
recueillies lors de l’appel, les 
personnels du CTA 03 sont 
susceptibles d’engager les 
moyens de secours 

spécialisés GRIMP 03 (zone 
difficile d’accès, brancardage 
longue distance…),  ou les 
moyens de secours nautiques 
du département. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
désigner un responsable 

sécurité/secours. 

Son identité et ses 
coordonnées 

téléphoniques devront 

être communiquées à 
nos services afin que les 
personnels du CTA 03 

puissent le contacter en 
cas de demande 

d’informations 
complémentaires. 

Lors de ce contact, le 
responsable sécurité/secours 
devra définir où se 

présenteront les secours 
publics (au PC Course avec 
un accompagnement par un 

membre de l’organisation 
ayant une parfaite 

connaissance des parcours si 
intervention sur parcours). 

Organisateur 

L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à 

sa disposition, les 

participants des conditions 
météorologiques 
particulières et 
exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 

graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 

ressenties basses, l’imminence de précipitations 
importantes, pluie, neige ou d’orages,… 

Organisateur 

L’organisateur doit mettre 
en place un dispositif 

prévisionnel de secours 
(DPS) en fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 
2006 fixant le référentiel 
national relatif aux DPS 

En application du référentiel 
national, au-delà de 280 

personnes et jusqu’à 1200 
personnes présentes sur le 
site en simultané, la sécurité 

du public devra être assurée 

au minimum par la présence 
d’un point d’alerte et de 

premiers secours composé 
au minimum de 2 secouristes 

à jour de leur formation 
continue, et disposant au 

minimum du matériel lot C + 
un défibrillateur automatisé 

externe. 

Organisateur en relation 
avec les Associations Agrées 

de Sécurité Civile 
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ANNEXE 12. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE COURSE PÉDESTRE TRAIL 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
ACTEURS 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables afin 

de donner l’alerte aux 
secours publics en cas 

d’accident, en composant le 
numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 
à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
permettre aux services de 

secours d’accéder en tous 
lieux du site réservé à la 

manifestation. 

Une ou plusieurs voies 

d’accès devront être 

prévues, signalées et 
maintenues libres en 

permanence pour le 
cheminement des 

véhicules de secours. 

 

Les voies fermées à la 

circulation pourront être 

empruntées par les véhicules 
de secours pour intervenir 

sur la manifestation ou pour 
toute autre intervention des 

sapeurs-pompiers, sans 

rapport avec l’épreuve. 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 

compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 

stationnement des 
concurrents et du public 
afin qu’aucun axe routier, 

pouvant être emprunté par 
les sapeurs-pompiers, ne 

soit bloqué par des 
stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 
aux abords de la manifestation (établissements recevant 

du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 
pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 

municipaux et les forces de 
l’ordre territorialement 

compétentes. 

Si un centre de secours est 
impacté par la 
manifestation, 

l’organisateur doit prendre 
toutes les dispositions 

nécessaires afin que les 
sapeurs-pompiers puissent 
se rendre sans difficulté et 
sans retard au centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel. 

Dès lors qu’un centre de 
secours est situé au 
cœur du parcours 

emprunté par les 
coureurs ou positionné 
sur le circuit emprunté 

par les coureurs. 

Les sapeurs-pompiers 

volontaires doivent pouvoir 
regagner le centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel afin de pouvoir 

partir en intervention. 

Organisateur en relation 

avec le chef du centre de 
secours impacté. 

L’organisateur doit veiller à 

ce que les signaleurs 
disposent d’un moyen de 

communication, testé avant 
les épreuves, pour informer 
le directeur de course et/ou 

les secours présents sur 

En cas d’utilisation de téléphones portables, 

l’organisateur devra s’assurer de la présence d’un réseau 
de téléphonie mobile sur les zones où sont positionnés 

les signaleurs, et du parfait fonctionnement des 

téléphones, notamment des batteries. 

Organisateur 
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site, de tout incident sur le 
parcours. 

L’organisateur doit 
identifier les zones d’accès 
difficiles sur le parcours. 

Concerne la particularité 
des sols, les parcours 

aquatiques, les 
dénivelés, l’emprunt de 
secteurs boisés difficiles 

d’accès, la traversée 
d’un ruisseau, les zones 
difficilement accessibles 
voire impossibles avec 
un véhicule léger,… 

Selon les informations 
recueillies lors de l’appel, les 
personnels du CTA 03 sont 
susceptibles d’engager les 
moyens de secours 

spécialisés GRIMP 03 (zone 
difficile d’accès, brancardage 
longue distance…),  ou les 
moyens de secours nautiques 
du département. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
désigner un responsable 

sécurité/secours. 

Son identité et ses 
coordonnées 

téléphoniques devront 

être communiquées à 
nos services afin que les 
personnels du CTA 03 

puissent le contacter en 
cas de demande 

d’informations 
complémentaires. 

Lors de ce contact, le 
responsable sécurité/secours 
devra définir où se 

présenteront les secours 
publics (au PC Course avec 
un accompagnement par un 

membre de l’organisation 
ayant une parfaite 

connaissance des parcours si 
intervention sur parcours). 

Organisateur 

L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à 

sa disposition, les 

participants des conditions 
météorologiques 
particulières et 
exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 

graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 

ressenties basses, l’imminence de précipitations 
importantes, pluie, neige ou d’orages,… 

Organisateur 

L’organisateur doit mettre 
en place un dispositif 

prévisionnel de secours 
(DPS) en fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 
2006 fixant le référentiel 
national relatif aux DPS 

En application du référentiel 
national, au-delà de 280 

personnes et jusqu’à 1200 
personnes présentes sur le 
site en simultané, la sécurité 

du public devra être assurée 

au minimum par la présence 
d’un point d’alerte et de 

premiers secours composé 
au minimum de 2 secouristes 

à jour de leur formation 
continue, et disposant au 

minimum du matériel lot C + 
un défibrillateur automatisé 

externe. 

Organisateur en relation 
avec les Associations Agrées 

de Sécurité Civile 
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ANNEXE 13. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE RAID MULTISPORTS 

TRIATHLON – VÉTATHLON - AQUATHLON 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
ACTEURS 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables afin 

de donner l’alerte aux 
secours publics en cas 

d’accident, en composant le 

numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 
à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
permettre aux services de 
secours d’accéder en tous 

lieux du site réservé à la 
manifestation. 

Une ou plusieurs voies 

d’accès devront être 
prévues, signalées et 
maintenues libres en 

permanence pour le 

cheminement des 
véhicules de secours. 

 

Les voies fermées à la 

circulation pourront être 
empruntées par les véhicules 

de secours pour intervenir 

sur la manifestation ou pour 

toute autre intervention des 
sapeurs-pompiers, sans 

rapport avec l’épreuve. 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 
compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 
stationnement des 

concurrents et du public 
afin qu’aucun axe routier, 

pouvant être emprunté par 
les sapeurs-pompiers, ne 

soit bloqué par des 

stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 

aux abords de la manifestation (établissements recevant 
du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 

pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 

municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 
compétentes. 

Si un centre de secours est 

impacté par la 
manifestation, 

l’organisateur doit prendre 
toutes les dispositions 

nécessaires afin que les 

sapeurs-pompiers puissent 
se rendre sans difficulté et 
sans retard au centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel. 

Dès lors qu’un centre de 

secours est situé au 
cœur du parcours 
emprunté par les 

coureurs ou positionné 
sur le circuit emprunté 

par les coureurs. 

Les sapeurs-pompiers 
volontaires doivent pouvoir 

regagner le centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel afin de pouvoir 

partir en intervention. 

Organisateur en relation 
avec le chef du centre de 

secours impacté. 

L’organisateur doit veiller à 
ce que les signaleurs 

disposent d’un moyen de 
communication, testé avant 

En cas d’utilisation de téléphones portables, 
l’organisateur devra s’assurer de la présence d’un réseau 

de téléphonie mobile sur les zones où sont positionnés 
les signaleurs, et du parfait fonctionnement des 

téléphones, notamment des batteries. 

Organisateur 
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les épreuves, pour informer 
le directeur de course et/ou 

les secours présents sur 
site, de tout incident sur le 

parcours. 

L’organisateur doit 
identifier les zones d’accès 
difficiles sur le parcours. 

Concerne la particularité 
des sols, les parcours 

aquatiques, les 
dénivelés, l’emprunt de 

secteurs boisés difficiles 
d’accès, la traversée 

d’un ruisseau, les zones 
difficilement accessibles 
voire impossibles avec 

un véhicule léger,… 

Selon les informations 
recueillies lors de l’appel, les 
personnels du CTA 03 sont 
susceptibles d’engager les 

moyens de secours 
spécialisés GRIMP 03 (zone 
difficile d’accès, brancardage 
longue distance…),  ou les 
moyens de secours nautiques 

du département. 

Organisateur 

L’organisateur doit 

désigner un responsable 
sécurité/secours. 

Son identité et ses 

coordonnées 
téléphoniques devront 
être communiquées à 

nos services afin que les 

personnels du CTA 03 
puissent le contacter en 

cas de demande 
d’informations 

complémentaires. 

Lors de ce contact, le 

responsable sécurité/secours 
devra définir où se 
présenteront les secours 
publics (au PC Course avec 

un accompagnement par un 
membre de l’organisation 

ayant une parfaite 
connaissance des parcours si 
intervention sur parcours). 

Organisateur 

L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à 

sa disposition, les 
participants des conditions 

météorologiques 

particulières et 
exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 
graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 

ressenties basses, l’imminence de précipitations 
importantes, pluie, neige ou d’orages,… 

Organisateur 

L’organisateur doit mettre 
en place un dispositif 

prévisionnel de secours 
(DPS) en fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 

2006 fixant le référentiel 
national relatif aux DPS 

En application du référentiel 
national, au-delà de 280 

personnes et jusqu’à 1200 
personnes présentes sur le 
site en simultané, la sécurité 

du public devra être assurée 

au minimum par la présence 

d’un point d’alerte et de 
premiers secours composé 

au minimum de 2 secouristes 
à jour de leur formation 

continue, et disposant au 
minimum du matériel lot C + 
un défibrillateur automatisé 

externe. 

Organisateur en relation 

avec les Associations Agrées 
de Sécurité Civile 
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ANNEXE 14. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE TREC ÉQUESTRE 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
ACTEURS 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables afin 

de donner l’alerte aux 
secours publics en cas 

d’accident, en composant le 
numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 
à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
permettre aux services de 

secours d’accéder en tous 
lieux du site réservé à la 

manifestation. 

Une ou plusieurs voies 

d’accès devront être 

prévues, signalées et 
maintenues libres en 

permanence pour le 
cheminement des 

véhicules de secours. 

 

Les voies fermées à la 

circulation pourront être 

empruntées par les véhicules 
de secours pour intervenir 

sur la manifestation ou pour 
toute autre intervention des 

sapeurs-pompiers, sans 

rapport avec l’épreuve. 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 

compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 

stationnement des 
concurrents et du public 
afin qu’aucun axe routier, 

pouvant être emprunté par 
les sapeurs-pompiers, ne 

soit bloqué par des 
stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 
aux abords de la manifestation (établissements recevant 

du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 
pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 

municipaux et les forces de 
l’ordre territorialement 

compétentes. 

Si un centre de secours est 
impacté par la 
manifestation, 

l’organisateur doit prendre 
toutes les dispositions 

nécessaires afin que les 
sapeurs-pompiers puissent 
se rendre sans difficulté et 
sans retard au centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel. 

Dès lors qu’un centre de 
secours est situé au 

cœur du parcours 
emprunté par les 
compétiteurs ou 

positionné sur le circuit 
emprunté par les 

compétiteurs. 

Les sapeurs-pompiers 

volontaires doivent pouvoir 
regagner le centre de 

secours avec leur véhicule 
personnel afin de pouvoir 

partir en intervention. 

Organisateur en relation 

avec le chef du centre de 
secours impacté. 

L’organisateur doit veiller à 

ce que les signaleurs 
disposent d’un moyen de 

communication, testé avant 
les épreuves, pour informer 
le directeur de course et/ou 

les secours présents sur 

En cas d’utilisation de téléphones portables, 

l’organisateur devra s’assurer de la présence d’un réseau 
de téléphonie mobile sur les zones où sont positionnés 

les signaleurs, et du parfait fonctionnement des 

téléphones, notamment des batteries. 

Organisateur 
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site, de tout incident sur le 
parcours. 

L’organisateur doit 
identifier les zones d’accès 
difficiles sur le parcours. 

Concerne la particularité 
des sols, les parcours 

aquatiques, les 
dénivelés, l’emprunt de 
secteurs boisés difficiles 

d’accès, la traversée 
d’un ruisseau, les zones 
difficilement accessibles 
voire impossibles avec 
un véhicule léger,… 

Selon les informations 
recueillies lors de l’appel, les 
personnels du CTA 03 sont 
susceptibles d’engager les 
moyens de secours 

spécialisés GRIMP 03 (zone 
difficile d’accès, brancardage 
longue distance…),  ou les 
moyens de secours nautiques 
du département. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
désigner un responsable 

sécurité/secours. 

Son identité et ses 
coordonnées 

téléphoniques devront 

être communiquées à 
nos services afin que les 
personnels du CTA 03 

puissent le contacter en 
cas de demande 

d’informations 
complémentaires. 

Lors de ce contact, le 
responsable sécurité/secours 
devra définir où se 

présenteront les secours 
publics (au PC Course avec 
un accompagnement par un 

membre de l’organisation 
ayant une parfaite 

connaissance des parcours si 
intervention sur parcours). 

Organisateur 

L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à 

sa disposition, les 

participants des conditions 
météorologiques 
particulières et 
exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 

graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 

ressenties basses, l’imminence de précipitations 
importantes, pluie, neige ou d’orages,… 

Organisateur 

L’organisateur doit mettre 
en place un dispositif 

prévisionnel de secours 
(DPS) en fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 
2006 fixant le référentiel 
national relatif aux DPS 

En application du référentiel 
national, au-delà de 280 

personnes et jusqu’à 1200 
personnes présentes sur le 
site en simultané, la sécurité 

du public devra être assurée 

au minimum par la présence 
d’un point d’alerte et de 

premiers secours composé 
au minimum de 2 secouristes 

à jour de leur formation 
continue, et disposant au 

minimum du matériel lot C + 
un défibrillateur automatisé 

externe. 

Organisateur en relation 
avec les Associations Agrées 

de Sécurité Civile 
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ANNEXE 15. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE COURSE DE KARTING  

SUR CIRCUIT HOMOLOGUÉ 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
ACTEURS 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables afin 

de donner l’alerte aux 
secours publics en cas 

d’accident, en composant le 

numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 
à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
permettre aux services de 
secours d’accéder en tous 

lieux du site réservé à la 
manifestation. 

Une ou plusieurs voies 

d’accès devront être 
prévues, signalées et 
maintenues libres en 

permanence pour le 

cheminement des 
véhicules de secours. 

 

Les voies fermées à la 

circulation pourront être 
empruntées par les véhicules 

de secours pour intervenir 

sur la manifestation ou pour 

toute autre intervention des 
sapeurs-pompiers, sans 

rapport avec l’épreuve. 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 
compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 
stationnement des 

concurrents et du public 
afin qu’aucun axe routier, 

pouvant être emprunté par 
les sapeurs-pompiers, ne 

soit bloqué par des 

stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 

aux abords de la manifestation (établissements recevant 
du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 

pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 

municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 
compétentes. 

 

L’organisateur doit veiller à 
ce que les commissaires de 

course disposent d’un 
moyen de communication, 
testé avant les épreuves, 

pour informer le directeur 
de course et/ou les secours 
présents sur site, de tout 
incident sur le parcours. 

 

 

En cas d’utilisation de téléphones portables, 
l’organisateur devra s’assurer de la présence d’un réseau 

de téléphonie mobile sur les zones où sont positionnés 
les commissaires de course, et du parfait fonctionnement 

des téléphones, notamment des batteries. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
désigner un responsable 

sécurité/secours. 

Son identité et ses 
coordonnées 

téléphoniques devront 

être communiquées à 

Lors de ce contact, le 
responsable sécurité/secours 
devra définir où se 

présenteront les secours 

Organisateur 
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nos services afin que les 

personnels du CTA 03 

puissent le contacter en 
cas de demande 
d’informations 

complémentaires. 

publics (au PC Course avec 

un accompagnement par un 

membre de l’organisation 
ayant une parfaite 
connaissance des parcours si 
intervention sur parcours). 

L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à 

sa disposition, les 

participants des conditions 
météorologiques 
particulières et 
exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 

graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 
ressenties basses, l’imminence de précipitations 

importantes, pluie, neige ou d’orages,… 
Organisateur 

L’organisateur doit mettre 
en place un dispositif 

prévisionnel de secours 
(DPS) en fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 
2006 fixant le référentiel 
national relatif aux DPS 

En application du référentiel 

national, au-delà de 280 
personnes et jusqu’à 1200 
personnes présentes sur le 

site en simultané, la sécurité 

du public devra être assurée 

au minimum par la présence 
d’un point d’alerte et de 

premiers secours composé 

au minimum de 2 secouristes 
à jour de leur formation 

continue, et disposant au 
minimum du matériel lot C + 

un défibrillateur automatisé 
externe. 

Organisateur en relation 
avec les Associations Agrées 

de Sécurité Civile 
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ANNEXE 16. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE D’AUTOCROSS  

SUR CIRCUIT HOMOLOGUÉ 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
ACTEURS 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 

disposer de moyens de 
communication fiables afin 

de donner l’alerte aux 
secours publics en cas 

d’accident, en composant le 
numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 
à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
permettre aux services de 
secours d’accéder en tous 
lieux du site réservé à la 

manifestation. 

Une ou plusieurs voies 

d’accès devront être 

prévues, signalées et 
maintenues libres en 
permanence pour le 
cheminement des 

véhicules de secours. 
 

Les voies fermées à la 

circulation pourront être 

empruntées par les véhicules 
de secours pour intervenir 

sur la manifestation ou pour 
toute autre intervention des 

sapeurs-pompiers, sans 
rapport avec l’épreuve. 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 

compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 
stationnement des 

concurrents et du public 
afin qu’aucun axe routier, 

pouvant être emprunté par 
les sapeurs-pompiers, ne 

soit bloqué par des 
stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 
aux abords de la manifestation (établissements recevant 
du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 

pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 

compétentes. 

L’organisateur doit veiller à 

ce que les commissaires de 
course disposent d’un 

moyen de communication, 
testé avant les épreuves, 
pour informer le directeur 

de course et/ou les secours 
présents sur site, de tout 
incident sur le parcours. 

En cas d’utilisation de téléphones portables, 

l’organisateur devra s’assurer de la présence d’un réseau 
de téléphonie mobile sur les zones où sont positionnés 

les commissaires de course et du parfait fonctionnement 
des téléphones, notamment des batteries. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
identifier les zones d’accès 
difficiles sur le parcours. 

Concerne la particularité 
des sols, les dénivelés, 
l’emprunt de secteurs 

boisés difficiles d’accès, 
les zones difficilement 

accessibles voire 
impossibles avec un 
véhicule léger,… 

Selon les informations 
recueillies lors de l’appel, les 
personnels du CTA 03 sont 
susceptibles d’engager les 
moyens de secours 
spécialisés GRIMP 03 (zone 
difficile d’accès, brancardage 
longue distance) 

Organisateur 
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L’organisateur doit 
désigner un responsable 

sécurité/secours. 

Son identité et ses 

coordonnées 
téléphoniques devront 
être communiquées à 

nos services afin que les 
personnels du CTA 03 

puissent le contacter en 
cas de demande 
d’informations 

complémentaires. 

Lors de ce contact, le 

responsable sécurité/secours 
devra définir où se 
présenteront les secours 
publics (au PC Course avec 
un accompagnement par un 

membre de l’organisation 
ayant une parfaite 
connaissance des parcours si 
intervention sur parcours). 

Organisateur 

L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à 

sa disposition, les 
participants des conditions 

météorologiques 

particulières et 
exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 
graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 

ressenties basses, l’imminence de précipitations 
importantes, pluie, neige ou d’orages,… 

Organisateur 

L’organisateur doit mettre 
en place un dispositif 

prévisionnel de secours 
(DPS) en fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 

2006 fixant le référentiel 

national relatif aux DPS 

En application du référentiel 
national, au-delà de 280 

personnes et jusqu’à 1200 
personnes présentes sur le 

site en simultané, la sécurité 
du public devra être assurée 
au minimum par la présence 

d’un point d’alerte et de 

premiers secours composé 
au minimum de 2 secouristes 

à jour de leur formation 

continue, et disposant au 
minimum du matériel lot C + 

un défibrillateur automatisé 
externe. 

Organisateur en relation 

avec les Associations Agrées 

de Sécurité Civile 
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ANNEXE 17. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE MOTOCROSS OU ENDURO 

SUR CIRCUIT HOMOLOGUÉ 
 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
ACTEURS 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit disposer de 

moyens de communication 
fiables afin de donner l’alerte 

aux secours publics en cas 
d’accident, en composant le 
numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 

à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 
Organisateur 

L’organisateur doit permettre 
aux services de secours 

d’accéder en tous lieux du site 

réservé à la manifestation. 

Une ou plusieurs voies d’accès 
devront être prévues, 

signalées et maintenues libres 

en permanence pour le 
cheminement des véhicules de 

secours. 
 

Les voies fermées à la 
circulation pourront 

être empruntées par 
les véhicules de 

secours pour intervenir 

sur la manifestation ou 
pour toute autre 

intervention des 
sapeurs-pompiers, 
sans rapport avec 

l’épreuve. 

Organisateur en 
relation avec les 

services techniques 

municipaux et les 
forces de l’ordre 

territorialement 
compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 
stationnement des concurrents 
et du public afin qu’aucun axe 
routier, pouvant être emprunté 

par les sapeurs-pompiers, ne 
soit bloqué par des 

stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 
aux abords de la manifestation (établissements recevant 
du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 

pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en 
relation avec les 

services techniques 
municipaux et les 

forces de l’ordre 
territorialement 

compétentes. 

L’organisateur doit veiller à ce 
que les commissaires de course 

disposent d’un moyen de 
communication, testé avant les 

épreuves, pour informer le 
directeur de course et/ou les 
secours présents sur site, de 
tout incident sur le parcours. 

En cas d’utilisation de téléphones portables, 
l’organisateur devra s’assurer de la présence d’un 
réseau de téléphonie mobile sur les zones où sont 

positionnés les commissaires de course, et du parfait 

fonctionnement des téléphones, notamment des 
batteries. 

Organisateur 

L’organisateur doit identifier les 
zones d’accès difficiles sur le 

parcours. 

Concerne la particularité des 

sols, les parcours aquatiques, 
les dénivelés, l’emprunt de 

secteurs boisés difficiles 
d’accès, la traversée d’un 

ruisseau, les zones 
difficilement accessibles voire 
impossibles avec un véhicule 

léger,… 

Selon les informations 

recueillies lors de 
l’appel, les personnels 

du CTA 03 sont 
susceptibles d’engager 
les moyens de secours 
spécialisés GRIMP 03 
(zone difficile d’accès, 
brancardage longue 

Organisateur 
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distance…),  ou les 

moyens de secours 

nautiques du 
département. 

L’organisateur doit désigner un 
responsable sécurité/secours. 

Son identité et ses 
coordonnées téléphoniques 

devront être communiquées à 
nos services afin que les 
personnels du CTA 03 

puissent le contacter en cas 
de demande d’informations 

complémentaires. 

Lors de ce contact, le 
responsable 
sécurité/secours devra 

définir où se 
présenteront les 
secours publics (au PC 
Course avec un 
accompagnement par 

un membre de 
l’organisation ayant 
une parfaite 

connaissance des 
parcours si intervention 
sur parcours). 

Organisateur 

L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à sa 

disposition, les participants des 

conditions météorologiques 
particulières et exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 
graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 

ressenties basses, l’imminence de précipitations 
importantes, pluie, neige ou d’orages,… 

Organisateur 

L’organisateur doit mettre en 

place un dispositif prévisionnel 
de secours (DPS) en fonction 

du public attendu. 

Arrêté du 7 novembre 2006 
fixant le référentiel national 

relatif aux DPS 

En application du 
référentiel national, au-

delà de 280 personnes 

et jusqu’à 1200 
personnes présentes 

sur le site en simultané, 
la sécurité du public 

devra être assurée au 
minimum par la 

présence d’un point 
d’alerte et de premiers 
secours composé au 

minimum de 2 
secouristes à jour de 

leur formation continue, 
et disposant au 

minimum du matériel 

lot C + un défibrillateur 
automatisé externe. 

Organisateur en 

relation avec les 
Associations Agrées 

de Sécurité Civile 
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ANNEXE 18. PRÉCONISATIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE BAPTÈME D’HÉLICOPTÈRE 
 

 

 

 

PRÉCONISATIONS INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
ACTEURS 

CONCERNÉS 
L’organisateur doit 

disposer de moyens de 

communication fiables afin 
de donner l’alerte aux 
secours publics en cas 

d’accident, en composant le 
numéro de téléphone 18. 

Une ligne téléphonique fixe est indispensable pour pallier 
à une saturation ou défaillance des réseaux mobiles. 

Organisateur 

L’organisateur doit 
permettre aux services de 
secours d’accéder en tous 
lieux du site réservé à la 

manifestation. 

Une ou plusieurs voies 
d’accès devront être 
prévues, signalées et 

maintenues libres en 

permanence pour le 
cheminement des 

véhicules de secours. 

 

Les voies fermées à la 
circulation pourront être 

empruntées par les véhicules 

de secours pour intervenir 

sur la manifestation ou pour 
toute autre intervention des 

sapeurs-pompiers, sans 

rapport avec l’épreuve. 

Organisateur en relation 
avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 
compétentes. 

L’organisateur doit gérer le 
stationnement des 

participants et du public 

afin qu’aucun axe routier, 
pouvant être emprunté par 
les sapeurs-pompiers, ne 

soit bloqué par des 
stationnements sauvages. 

L’organisateur devra veiller au libre accès des secours 

aux abords de la manifestation (établissements recevant 
du public, habitations riveraines, cours intérieures,....) 

pendant la durée de la manifestation. 

Organisateur en relation 

avec les services techniques 
municipaux et les forces de 

l’ordre territorialement 
compétentes. 

L’organisateur devra 
prévoir la protection 

incendie de l’hélistation et 

de la zone d’avitaillement. 

 

Le dispositif de protection incendie devra être adapté à la 
quantité de kérosène/carburant présente sur le site. 

 
Au minimum, il devra s’assurer du positionnement de 2 
extincteurs 9 Kg poudre ABC dont un disposé près de 

l’hélistation et un autre près de la zone d’avitaillement. 
 

Organisateur 

L’organisateur doit 
désigner un responsable 

sécurité/secours. 

Son identité et ses 
coordonnées 

téléphoniques devront 
être communiquées à 

nos services afin que les 
personnels du CTA 03 

puissent le contacter en 
cas de demande 
d’informations 

complémentaires. 

Lors de ce contact, le 
responsable sécurité/secours 

devra définir où se 
présenteront les secours 
publics. 

Organisateur 
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L’organisateur doit pouvoir 
informer, par tout moyen à 

sa disposition, les 
participants des conditions 

météorologiques 
particulières et 
exceptionnelles, 

susceptibles d’entrainer de 
graves troubles de santé. 

Concerne les températures élevées, les températures 
ressenties basses, l’imminence de précipitations 

importantes, pluie, neige ou d’orages,… 
Organisateur 

L’organisateur doit mettre 
en place un dispositif 

prévisionnel de secours 
(DPS) en fonction du public 

attendu. 

Arrêté du 7 novembre 
2006 fixant le référentiel 
national relatif aux DPS 

En application du référentiel 
national, au-delà de 280 

personnes et jusqu’à 1200 
personnes présentes sur le 

site en simultané, la sécurité 

du public devra être assurée 

au minimum par la présence 
d’un point d’alerte et de 

premiers secours composé 
au minimum de 2 secouristes 

à jour de leur formation 
continue, et disposant au 

minimum du matériel lot C + 

un défibrillateur automatisé 
externe. 

Organisateur en relation 
avec les Associations Agrées 

de Sécurité Civile 
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ANNEXE 19. GUIDES DU SGDSN 

 

Recommandations 
pour la 

sécurisation des 
lieux de 

rassemblement 

ouverts au public 

 
 

 

Guide pratique à 
destination des 

organisateurs, des 
directeurs, des 

animateurs en 
charge d’accueils 

collectifs de 
mineurs à 

caractère éducatif 

 
 

 

Guide à 
destination des 
maires et des 

présidents 

d’intercommunalité 

 
 

 

http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2017/07/fiches-securisation-rassemblements-publics.pdf
http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2016/09/guide-vigilance-attentat-accueil-collectifs-mineurs.pdf
http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2017/02/guide-pratique-amf-sgdsn-mai-2016.pdf
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Guide à 
destination des 

organisateurs de 
rassemblements et 

festivals culturels 

 
 

 

Guide à 
destination des 

dirigeants de 
salles de 

spectacle, de 
cinémas ou de 

cirques 

 
 

 

Que faire en cas 
d’exposition à un 

gaz toxique 

 

 

http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2017/02/guide-bonnes-pratiques-surete-des-festivals-et-rassemblements-culturels.pdf
http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2017/02/guide-bonnes-pratiques-surete-salles-de-spectacle---cinemas---cirques.pdf
http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2016/11/reagir-attaque-chimique-04-07-2016-web-01-01-e1487154058470.jpg
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Réagir en cas 

d’attaque 
terroriste 

 
 

 

Partie publique du 
Plan Vigipirate 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2016/11/reagir-en-cas-d-attaque-terroriste2.pdf
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwixh63tycfVAhWhD8AKHeRjAiAQjRwIBw&url=https://www.helicomicro.com/2015/10/21/sgdsn-le-rapport/&psig=AFQjCNEHbIxdpkTBd29Kv5eseR8x0_UuqA&ust=1502279606224942
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ANNEXE 20. GRILLE D’ÉVALUATION DES RISQUES 
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ANNEXE 21. TYPES DE DISPOSITIFS PRÉVISIONNELS DE SECOURS 

 

  

 
 

Ratio Intervenant 
Secouriste (RIS) 

 

 
 

Nombres de secouristes 

 

 

 
 

Nombres de structures 
 

 
Point d’Alerte et de 
Premiers Secours 

(PAPS) 

 

0,25 < RIS ≤ 1,125 2 Aucune 

 
Dispositif Prévisionnel 

de Secours 
Petite Envergure  

(DPS-PE) 
 

1,125 < RIS ≤ 12 4 à 12 1 

 
Dispositif Prévisionnel 

de Secours 

Moyenne Envergure  
(DPS-ME) 

 

12 < RIS ≤ 36 14 à 36 2 à 3 

 
Dispositif Prévisionnel 

de Secours 
Grande Envergure  

(DPS-GE) 
 

RIS > 36 > 36 ≥ 4 

 

Si le RIS est inférieur à 0,25, aucun DPS n’est préconisé. Seule l’autorité de police peut l’exiger. 

 

 

 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjUwqvlm7bVAhXDIVAKHW69DpoQjRwIBw&url=http://croixblanche-chamonix.fr/index.php/postes-de-secours/les-types-de-dps.html&psig=AFQjCNFRXTKQkJ6BhQbAHj6MGZd_zVhJDQ&ust=1501683081992213
http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjUwqvlm7bVAhXDIVAKHW69DpoQjRwIBw&url=http://croixblanche-chamonix.fr/index.php/postes-de-secours/les-types-de-dps.html&psig=AFQjCNFRXTKQkJ6BhQbAHj6MGZd_zVhJDQ&ust=1501683081992213
http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiA_cfHm7bVAhUCmrQKHU73ApIQjRwIBw&url=http://www.udps02.com/index.pl?page%3Dles_dispositifs_pr%E9visionnels_de_secours&psig=AFQjCNFRXTKQkJ6BhQbAHj6MGZd_zVhJDQ&ust=1501683081992213
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Cette instruction départementale « Prévision 4 »  

relative au traitement des dossiers de manifestations publiques 

au sein du SDIS de l’Allier a été élaborée en mars 2018  

par le Service Prévision du Service Départemental  

d’Incendie et de Secours de l’Allier. 
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